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Le temps des • assassins 
L

ES voici qui découvrent la gangrène. Ce fut le 
dimanche des indignations répubHcaines et 
de la vigilance civique. Il fallait le plastic 

sous leurs fenêtres, le racket contre le négoce 
marseillais et Dides hurlant à la mort en plein 
Paris. 

u Voici venir le temps des assassins >>, prophé­
tise, superbe, M. d:e la J.'lllalène de Debré. 

Et Maurice Audin, ce n'était pas u le temps des 
assassins » ? 

Et Ould Aoudia ? 
Et Boumendjel ? 
Et Camille Blanc ? 
Et tant d'autres, Français ou Algériens, tombés 

sous la u loi >• de la politique Lacoste, de la poli­
tique du 13 mai ? 

Ah ! comme cela en effet nous concernait et 
n'était plas seulement affaire de morale et de 
bons sen!liments ! CQmme nous avions raison 
d'avertir que le lâche abandon de 58 ne faisait 
que. r~tculer. r .épreuve de l'in~vitable affrontement. 

Sur .le terrain . corrompu de la terreur policière 
gagne aujourd'hui la gangrène de la guerre ci­
vile, dunt ne· protégeront pas les u conunissions 
d 'enquête » du silence et de l ' impunité. Que les 
rêpublicains et les travailleurs se rassurent. à voir 
tous ceux qui s'offrent pour la bataille de J.a liberté: 
le M.R.P. avec s·es ministres l':'aUJllistes, M. Maurice 
Faure, ministre capittùard de l'Intérieur en mai 58 
et les chefs du parti Max Lejeune, du coUoque de 
Vincennes. 

Et tant de centurions, prêts à troquer leur 
guerre perdue en Algérie pour une guerre civlle. 

Et cêtte police si dispendieuse ët proÎiférante, 
toujours avide d'en découdre avec le peuple de~ 
bidonvilles ou des faubourgs, si chevaleresque avec. 
les rebelles ultras de la Santé qui manifestent 
impunément durant sept heures. 

Et ce pouvoir qui laisse Bidault pérorer à deux 
pas de l'Elysée et l'état-ma.jor de la guerre civile 
inspecter son dispositif aux quatre coins de la 
France. 

C
ELA se règler·a entre les deux France, celle 
qui s'accroche à sa guerre d 'Algérie pour n e 
pas mourir, et la nôtre, cene qui veut vivre 

en paix, débarrassée du fa.l'deau colonialiste, maî­
tresse des richesses de son travail et de son ave­
nir, en amitié avec les autres peuples. 

Le délabrement du pouvoir doit stimuler notre 
initiative et notre volonté. Il rend éclatante la 
nécessité pour le peuple de prendre en mains se~ 
affaires et d'abOrd la défense de la paix civ:le, 
prélud'e à la contre-offensive des forces démocra­
tiques et socialistes. 

Notre effort ininterrompu depuis des années, 
pour l'organisation de l'action antifa.~ciste, doit 
aboutir à une campagne d'agitation p·ermanente. 
Nos initiatives du mois der.nier, le retentissement 
des manifestations des 1er et 18 novembre ont 
déterminé le mouvement actuel. Dès cette sèmaine, 
dans toute une sêrie de villes et de départements. 
des manifestations de rues se déwuleut. à . l :appel . 

'Ife l' ensemble des syndicats et des organisations 
locaJ:es ou départemenltales du P.S.U., du P.C.F., 
de 13 S .F-1.0. Ainsi prend corps, d:ans l'action, le 
rassemblement du Front Socialiste, seule base 
sérieuse à une solution de remplacement, seule 
garantie que la gangrène fasciste seria vaincue 
sans rémission. Par ces coups de boutoir inces­
sants, nous rendrons possible, à bref délai, une 
initiative nationalé pour une action m 3.ssive, gé­
nérale, des forces démocratiques et socialistes, ini- · 
tiative qui reste l'objectif de toute la t·actique du 
Parti depuis plusieurs semaines. 

·M AIS l'action de masse exige maintenant des 
points d'appui techniques : le souci d'une 
Infl·astructure d'autodéfense qu·e n!!us av10ns 

exprimé vo'ci trois mois est celui aujourd'hui de 
tout le camp antifasciste Les syndicats s'y pré­
p arent et débattent ëes suggestions préscntét's 
dans Franc-e-Observateur de la semaine der­
nière par Gilles J.'lllartmet. Plus de 50') personnes, 
repré~entant surtout les comités de v;gi!ance anti­
faseis,te universitaires de ta Région Parisienne, ont 
dans le mème esprit, décidé lundi de:rnier h ct>ns­
titution d'une L'Igue pour . le Rassemblement anti­
fasciste. Après les maires du Vau~luse, ceux du 
bassin de Briey forment leur comité de vigilance. 
Le mouvement s 'élargit et doit devenir irrésistible. 
Les mesures prises p:>.r nos féilérations pour orga­
niser nos militants et sympathisants en g-roupes 
d 'autcdéfense peuvent fournir les noyaux de ce 
réseau d~ la résistance active ·aux terroristes. La 
levée populaire organisée fera . reculer la grande 
peur de l'O.A.S. -

Poperen 
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Une interview d'Edouard Depr~x 

sur la déstalinisation 0 

Notre camarade Edouard Depreux 
a été interviewé sur la déstalinisa­
tion et ses conséquences, ainsi que 
sur les polémiques entre les P.C. 
italien et français, par le journal 
italien Il Paese. Voici le texte de 
cette brève interview : 

1 L est aujourd'hui de .1otoriété 
publique que les P.C. italien 
et français n'ont pas réagi de 

la même manière à la suite des dé­
cisions du 22< Congrès du P.C. de 
l'U.R.S.S. et des révélations faites 
par Khrouchtchev sur la période 
stalinienne. 

Il est certain qu'aux yeux du 
P.S.U. et à mes yeux, le débat ou· 
vert au sein du P.C. italien ouvre de 
plus intéressantes perspectives aux 
socialistes qui ne regrettent pas 
d'avoir été antistaliniens et n'ont 
jamais renoncé à la grande espé­
ran.ce d'unité ouvrière. 

Le Mouvement ouvrier internatio­
nal ne peut éluder une large discus­
sion sur les points suivants : 

1 o ) Pourquoi le léninisme n'a-t-il 
pas empêché un débouché sur le 
stalinisme ? 

z o ) Peut-on maintenu: la démocra­
tie à l'in.térieur du Parti unique 
maître du pouvoir, si on la refuse 
aux adversaires ? 

3° ) Les conceptions de Rosa 
Luxf:'mbourg sur le caractère de la 
dictature du prolétariat n 'ont-elles 
pas été confirmées par les événe­
ments? 

4 o) L'absence de direction collé· 
giale et le culte de la personnalité 
sont-ils seuls responsables des 
fautes et des crimes reprochés à 
Staline par Khrouchtchev ? 

5° ) Comment expliquer qu'à la 
même minute tous les membres de 
certains P.C. tiennent sur Staline, 
à la suite des déclarations de 
Khrouchtchev des propos opposés 
à ceux qu'ils tenaient la veille en­
core ? 

6° ) S'il y a plusieurs voies vers 
le socialisme, quels doivent être 
les rapports des différents P.C. 
avec celui de l'U.R.S.S. 

1er décembre 1961. 

TRIBUNE SOCIALISTE 
offre à ses lecteurs la primeur 
d'un ouvrage sensationnel :. les 

ŒUVRES POÉTIQUES 
COMPLÈTES 
de VICTOR 
HUGO 
en un volume ! 
Jamais, dans aucun pays, écrivain 
n'a eu l'audience de cet immense 
poète dont àeux millions de Français 
(chiffre officiel), ont suivi le cercueil. 
Tour à tour. lyrique (Les Contempla­
tions, Les F euilles d'Automne, etc.), 
exotique (Les Orientales), épique (La 
Dégende des Siècles), cosmique (Dieu, 
La Fin de Satan), familière (Les 
Chansons des rues et des bois), ton­
nante ~t vengeresse (Les Châtiments), 
la poés1e de Victor Hugo domine tout 
un siècle, toute l'histoire littéraire 
française et l'Histoire ~out court. Si, 
dans la bibliothèque de chaque Fran­
çais ne pouvait figurer qu'une seule 
œuv·re poétique ,ce serait évidemment 
celle de Victor Hugo. 

Mais cette œuvre gigantesque 
(153.873 vers ! ) était jusqu'ici disper­
sée dans de nombreux recueils dont 
certains étaient devenus introuvables. 
Ce sera la gloire de l'édition fran­
çaise d'avoir réussi à la réunir en un 
seul magnifique volume qui en rem­
place vingt, en l'enrichissant d'une 
bibliographie, d'une chronologie illus· 
trée de V. Hugo (40 pages), d'une 
table des Incipit (22 pages) et d'une 
table des matières de 34 pages. 
Ce volume, dont nous avons tenu à 
offrir la primeur à nos lecteurs, vient 

. d'être salué à la Foire du Livre, à 
Francfort, comme le chef-d'œuvre de 
l'édition européenne : 13 millions de 
caractères, 1.800 pages, format 21-27, · 
d'une typographie aérée, sur beau pa­
pier, reliure pleine toile, tranche 
supérieure dorée à l'or fin. Instru­
ment de travail pour certains, livre 
de chevet pour beaucoup, ce sera 
l'ornement de la bibliot.hèque de 
tous. 

Hâtez-vous donc de profiter des 
conditions exceptionnelles dont nous 
pouvons faire bénéficier nos lecteurs 
;'ils adressent immédiatement, 71, rue 
!les Saints-Pères, Paris (VI<), le bon 
:le commande ci-dessous : 

Jusqu '~ u 15 décembre 

CONDITIONS 
EXCEPTIONNELLES 

POUR NOS LECTEURS 
FRANCE METROPOLITAINE 

13,50 NF par mois ( 10 vers.) 
Ç>U 120 NF C 0 M PT AN T 
(en 1 ou 3 v e r s e m e n t s) 

Livra ison immédiate à d omicil e 
Transport et emba llage gratu its 

Rien à payer d'avance 
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Soixante-six professeurs 

à la Faculté des Sciences de Paris 

dénoncent les expériences nucléaires 
Soixante-six professeurs à la 

Faculté des Sciences de Paris 
ont adopté une résolution au 
sujet des explosions nucléaires 
qui ont eu lieu récemment en 
Union Soviétique. Voici le texte 
intégral de cette résolution et 
la liste. des signataires : 

Les Universitaires français soussignés, 
Professeurs à la Faculté des Sciences de 
Paris, ont été parmi les premiers à pro­
tester lorsque le gouvernement français a 
pris la décision de développer et d'expé­
rimenter un armement nucléaire pendant 
la période de trêve que s'étaient imposée 
les Américains, les Russes et les Anglais. 
II y a quelques semaines, le gouvernement 
soviétique a dénoncé cette trêve et a fait 
procéder à une série d'explosions nucléai· , 
res dont le couronnement a été l'explosion 
d'une bombe de 50 mégatonnes. La reprise 
des expériences russes a entrainé déjà 
celle des expériences américaines. Quelles 
que soient les raisons invoquées pour les 
justifier, ces expériences vont déclencb,er 
la course vers la réalisation d'engins de 
pins en pins monstrueux. Les calculs in· 
diquent qu'une bombe de 500 mégatonnes 
peut être construite et que sa déflagra­
tion est - susceptible d'anéantir une aire 
égale à la superficie de l'Etat du Texas. 
Il n'y a pas de limite au pouvoir de 
destruction humain. Après plus de deux 
années d'accalmie, la reprise des expé­
riences nucléaires risque . d'engager ainsi 
le processus qui peut conduire à brève 
échéance à la destruction de la civilisa· 
tion humaine, voire à rextinction de toute 
vie sur le globe terrestre. 

En rappelant leur opposition à la pour· 
suite des expériences françaises, les sous­
signés tiennent à cxprinler leurs regrets 
et leurs inquiétudes devant l'initiative de 
l'U.R.S.S. lls demandent au Président 
Khrouchtchev de ne pas persévérer dans 
une voie qui risque de conduire à une 
compétition redoutable. Ils s'adressent 
aux responsables de toutes les puissances 
nucléaires pour leur demander de re· 
prendre et d'intensifier les efforts desti· 
nés à aboutir · à un accord définitif sur 
la cessation contrôlée des explosions nu­
cléaires, première étape d'un désarme­
ment gént>ral souhaité par tous les 
peuples. 

LISTE DES SIGNA.TAIRES 

Abeles ; A cher ; Alla rd · ; Ami el 
Auboin ; ·Baudoin ; Beaumont ; Benoist· 
Gueutal ; Bertein ; Berthelot ; Blamont ; 
Boureau ; Buvat ; Cartan ; Castaing ; 
Chabbal ; Chapelle ; Chevalley ; Cotte ; 
Mlle Cousin ; Cuvillier ; Devillers ; Dix· 
mier ; Dodé ; Eichhorn ; d'Espagnat ; 
Françon ; Freymann ; Genèves ; Ger­
main ; Glangeaud ; Guinier ; Haissinsky ; 
He1ler ; Jean ; Jung ; Kastler ; Kirr­
mann ; Laugier ; Le CorJ'e ; Lennuier ; 
Lévy ; L'Héritier ! Lwoff ; Magat ; Man­
genat ; Mathieu ; Maurain ; Michel 
Louis ; Monod ; Moyse ; Plantefol ; ;M:Ile 
Quintin ; Rizet ; Rouault ; Routhier : 
Salem ; Schatzman ; Schwartz ; Stol­
kowski ; Teillac ; Teissier : Thellier 
Thomas ; Tonnelat ; Wiemann. 

Le Colloque sur la planification démocratique 

aura lieu début février 

1 L y a 6 mois déjà, la direction 
du parti prenait contact avec des 
syndicalistes, des économistes, 

des techniciens afin de préparer un 
colloque national sur la planification 
démocratique. Au même moment d'au­
tres groupes se préoccupaient du mê· 
me problème. 

Pierre Le Brun et Eugène Descamps 
ont pris contact avec les uns et avec 
les autres et sous leur impulsion un 
comité d'initiative unique s'est orga­
nisé. 

Ce comité comprend des syndica­
listes (C.G.T., C.F.T.C., F.E.N.) des 
politiques (Armengaud, Pierre Men­
dès· France, Gazier, Delfosse et nos ca­
marades Henri Longeot et Serge Mal· 
let qui représentent le P.S.U.), des 
professeurs d'économie politique (An· 
dré Philip, Bartolj, Maurice Duverger, 
Léo Hamon, Capitant, Beauchet, Rau­
riou, Byé), Georges Suffert qui repré­
sente le club Jean-Moulin et Debatis­
se, au nom du C.N.J.A. Force Ouvriè· 
re et l'U.N.E.F. n 'ont pas cru, pour 
des raisons internes, pouvoir signer 
l'appel, mais auront probablement 
des participants aux traWtux du Col­
loque. 

Le comité d'initiative, après avoir 
adopté le rapport d'introduction de 
Beauchet, a créé 4 groupes de travail 
chargés de préparer les débats du col· 
loque sur les 4 problèmes mis à l'or­
dre du jour : 

- Les aspects politiqu.es et institu­
tionnels; 

- La participation des groupes et 
le contenu social ; 

- Le contrôle des moyens de pro­
duction et de financement ; 

- Structuré agricole et planifica­
tion. 

Quels que soient les résultats de ce 
colloque, ce la.!ge travail de confron­
tation sur l'un des problèmes les plus 
importants qu'un g-ouvernement de 
« transition » aura à aborder sera po­
sitif et permettra de préparer le pro­
gramme' du futur Front Socialiste. 

RONEOS D'OCCASION 

Disponibles : Ronéos GES­
TETNER, entièrement révisées. 

- 1 ronéo à 280 NF. 
- 4 ronéos électriques sur 

stand à 550 NF l'exemplaire. 

e S'adresser à TRIBUNE SO­
CIALISTE, 

54, boulevard Garibaldi, Paris-15• 
C.C.P. 2851Hfs PARIS 

TEXTE DE L'APPEL 
Syndicalistes, universitaires, hom­

mes politiques, nous sommes partisans 
d'une planification démocratique de 
l'économie nationale. De ce point de 
vue même, nous faisons un certain 
nombre de critiques, de caractère par­
fois fondamental, à la planification 
telle gu'elle est actuellement pratiquée 
en France. Nous avons décidé d'orga­
niser prochainement à Paris un collo­
que en vue d'approfondir et de pro­
mouvoir notre option en faveur d'une 
planification démocratique. 

• Signataires : Armengaud, Bartoli, 
Beauchet, Byé, Capitant, Delfosse, 
Descamps, Duverger, Debatisse, Ga­
zier, Hamon, Hauriou, Lebrun, . Lon­
geot, Martial, Mendès France, Mallet, 
Philip, Suffert, Tron, Weret. 

r ' 
Tribune 
Socialiste 

HEBDOMADAIRE DU 
PARTI SOCIALISTE UNIFIE 

• Rédaction : 

8, rue Renner 
Paris (IX') 

PIG. 65-21 · TRI. 28-48 

• Administration : 

54, boulevard Garibaldi 
Paris (XV' ) 
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Travail exécuté par des ouvriers syndiqués 



Les reproches des syndicalistes algériens 
L'EXPRESS vient de publier un 

reportage de Jean Oau dans le· 
quel ce dernier rapporte les pro­
pos de syndicalistes de l'U. G. 
T. A. qui ne sont pas tendres 
pour la gauche française, ses or· 
ganisations politiques et syndica· 
les. Selon le talentueux rédacteur 
de L'EXPRESS, ce reportage est 
« un énorme pavé » jeté dans 
la mare. Sans vouloir rechercher 
le sensationnel~ voyons ce qu'il en 
est. Alors que l'U. G. T. A. a en· 
voyé un message de sympathie 
au l" Congrès du P. S. U. tenu 
à Olichy, alors que la guerre 
d'Algérie est entrée dans sa 
huitième année, .les déclara­
tions de ces camarades algé· 
rieœ méritent toute notre at­
tention. 

Sans examiner les critiques 
adressées au P. C. et à laC. G. T., 
L'HUMANITE a prétendu qu'il 
s'agissait pour L'EXPRESS « de 
dresser les uns contre les autres 
les travailleurs français et les tra· 
vailleurs algériens ». Ce serait évi­
demment une mauvaise besogne, 
mais il est trop simple d'exalter 
la fraternité franco-algérienne 
sans voir ce qu'il en est réelle­
ment. n est trop simple de nier 
les difficultés, les insuffisances 
et même les trahisons qui ont 
marqué le combat anti·colonia· 
liste de la gauche française. La 
guerre qui continue nous rappelle 
à plus de modestie. D'autre part, 
la solidarité internationale .des 
travailleurs ne souffre pas les 
malentendus. Notre Parti qui 
s'est constitué en réaction contre 
les faiblesses et les erreurs de la 
gauche traditionnelle se doit 
d'avoir ce courage, dont parlait 
Jaurès, qui est de « rechercher 
la vérité et de la dire ». 

Nous examine:rons donc les 
critiques adressées par les syn· 
dicalistes algériens, selon L'EX· 
PRESS aux différents courants 
de la gauche française. 

L ES camarades algériens ne sont 
pas sans reconnaître quelque~ 
mérites à la C.G.T. et au Partl 

Communiste qui, pour eux, ne font 
qu'un: « Qu'elle (la C.G.T.) ait eu, 
depuis 1954, des prises de posi,tion P?· 
sitives, nous l'accordons. Qu elle a1t 
parlé très vite et très tôt de l'indé· 
pendance de l'Algérie, qu'elle ait affir· 
mé la légitimité et la valeur de notre 
lutte, nous l'accordons. » 

Cependant leur satisfaction s'arrête 
là; « Mais les actes? Où sont-ils? 
Quand sont-ils venus? ... » 

Et les critiques de commencer à 
pleuvoir: « . Accrochée aux bouées de 
la « légalité », paralysée, car ça a~· 
rangeait ses dirigeants, par les fanto· 
mes de la « dissolution », la C.G.T. 
n'a jamais déclenché en notre faveur 
un mouvement coordonné d'ensemble 
visant à incarner dans la fraction de 
la classe ouvrière' française dont elle 
est le défenseur et le guide le senti· 
ment d'une solidarité entière avec 
nous. » 

Qu 'attendez-vous 

pour nous aider ? 

Sans doute cette solidarité était-elle 
difficile à manifester, mais les syndi­
calistes algériens dénoncent ce qu'ils 
appellent les « mythes-alibis » et rap­
pellent d'autres combats très difficiles 
- et plus douteux - . menés par la 
même C.G.T.: « Sollicitée par nous à. 
plusieurs reprises et de manière pres· 
sante, la C.G.T. s'est toujours défilée. 
« Qu'attendez-vous pour nous aider? » 
Ils nous répondaient: « Ce qui comp· 
te, c'est la lutte de niasse que nous 
menons. » Lorsque nous demandions 
où était cette lutte et où étaient ces 
masses et qu'il fut un temps où leurs 

~dirigeants, en tout cas, acceptaient de 
risquer la prison pour stigmatiser 
« rudgway la Peste », ils nous mon· 
traient d'un grand geste « le peuple 
de France » dont ils ne pouvaient pas 
se séparer. Alors nous leur répondions 
que le peuple de France était inerte et 
que c'était aux syndicats, aux attela­
ges de tête, de prendre leurs respon­
sabilités et leurs risques. » 

Par ailleurs, les syndicalistes de 
l'U.G.T.A. reprochent à la C.G.T. de 
ne pas avoir mené un combat aussi 
résolu contre la guerre d'Algérie que 

· celui qu'elle avait mené contre la 
guerre d'Indochine. Ils sont amenés 

à la 
naturellement à faire la critique du 
Parti Communiste Algérien (P.C.A.) 
et celle du Parti Communiste Fran­
çais: 

« Certains membres du P.C.A. ve· 
naient nous dire: « Ne bougez pas. 
La révolution doit d'abord se faire en 
métropole... >> En d'autres termes, 
c'était · à partir de la libération du pro· 
létariat français que l'Algérie, un jour, 
serait libre. « Attendez que nous 
soyons libres et vous le serez ensuite. 
Nous exporterons cette liberté, nous 
vous la donnerons. Patientez. En at· 
tendant, criez avec nous ('Ontre le 
martyre des ROSENBERG, le milita· 
risme allemand et l'installation des 
bases américaines en France. Laissez 
les Grands de la classe supérieure, en· 
fants de l'école primaire, faire la révo· 
lution sous la coupole de l'Académie 
de la rue Le Peletier. >> 

On ne saurait mieux dénoncer le 
dogmatisme du P.C., sa paralysie pro­
voquée par des considérations de stra­
tégie internationale, son incapacité à 
comprendre lui aussi le grand drame 
de la décolonisation. 

Les syndicalistes algériens veulent 
aussi ignorer les cc éternels » problè· 
mes de cc front commun » qui sont 
ceux du P.C. Cependant, si ces pro· 
blèmes tiennent à la nature à la fois 
sectaire et opportuniste de ce Parti, 
il n'en est pas moins vrai que les dif· 
ficultés d'une action commune, et par 
conséquent efficace, de la gauche 
frai!çaise sont profondément ressen· 
ties par tous les hommes de gauche 
de ce pays. On comprend que nos ca· 
marades algériens soient moins sensi­
bles à ces diffi~ultés. Cependant ils 
peuvent faire remarquer qu'en une cir· 
constance au moins, le 27 octobre 
1960, alors que le <c front commun » 
était pratiquement réalisé, ce sont les 
communistes qui se sont efforcés de 
le torpiller. 

Le jugement des Algériens est caté· 
gorique sur ce point: « Lorsque l'U.N. 
E.F. et la F.E.N. lancent un mot d'or· 
dre de manifestation pour le 27 oc· 
tobre et que la C.G.T. d'une part, Te· 
fuse en alléguant qu'elle ne peut pas, 
elle, la C.G.T., laisser à l'U.N.E.F. et 
à la F .E.N. un rôle moteur d'initia­
tive qui la « déborde » et, d'autre part, 
accuse, pour comble, la F.E.N. d'avoir 
des « contacts douteux » - nous refu· 
sons carrément de comprendre et, 
mieux, nous accusons. >> 

Cette journée - qui vit se dérouler 
les seules manüestations d'envergure 
en sept ans de guerre d'Algérie - su:­
cita d'ailleurs quelques remous à la 
C.G.T. et au P.C. (on sait notamment 
que Servin et Casanova n'étaient pas 
d'accord avec Thorez sur le refus de 
participer a la manifestation centrale 
de Paris). 

Soutien 

aux messalistes 

et " Troisième force " 

Les syndicalistes de l'U.G.T.A. sont 
encore plus sévères pour F.O. et pour 
la S.F.I.O., ainsi que pour le M.S.U.D. 
dont ils attribuent à tort le patronage 
« spirituel >> à Auguste Lecœur et la 
direction cc pratique » à Guy Mollet. 
On comprend d'ailleurs qu'ils ne por· 
tent pas ·dans leur cœur le héros du 
6 février algérois, ainsi qu'Hervé et 
Lecœur devenus les hommes à tout 
faire du national-mollétisme. 

Ce que reprochent, en effet, les mi­
litants de l'U.G.T.A. aux dirigeants de 
F.O. et du M.S.U.D., c'est leurs sym­
pathies pour le M.N.A. et son orga­
nisation syndicale l'U.S.T.A. Ils pré­
sentent ainsi l'admission de l'U.G.T.A. 
à la C.I.S.L. (Confédération Interna· 
tionale des Syndicats Libres) : « Pour 
évoquer un point d'histoire, lorsqu'en 
1956 il y eut à proposer la candida­
ture d'une organisation algérienne au­
près de la C.I.S.L., Lapeyre et Bothe· 
reau soutinrent l'U.S.T.A. (Union Syn­
dicale des Travailleurs Algériens) de 
tre organisation, l'U.G.T.A. Si la nôtre 
fut retenue, ce fut malgré F.O. et 
parce que les dirigeants américains 
de la C.I.S.L. -et notamment Irving 
Brown - comprirent à temps dans 
quel piège on voulait les faire tom. 
ber. ,. 

gauche française 
Les militants de l'U.G~'J'.A. évoquent 

également une initiative peu connue 
de la S.F.I.O. et qui fut un échec. Il 
s'agiss~it bien cette fois de créer une 
cc troisième force >> en Algérie même : 
« Lorsque après avril, surgit le F .A.D. 
(Front de' l'Algérie Démocratique), qui 
trouvons-nous derrière? Guy Mollet et 
son conseiller ès·révolutions Lecœur 
et le M.N.A. Que le M.N.A. ne repré· 
sente rien, que le F.A.D. se soit écrou· 
lé et en soit réduit à envoyer quelques 
adresses piquées dans les fichiers et 
les classeurs des mairies socialo-moillé· 
tistes ne découl'age en rien la S.F. 
1.0. )) 

Lacoste, 

ce chef socialiste 

Mais c'est avant tout en raison de 
l'approbation donnée à la guerre d'Al· 
gérie par F.O. et la S.F.I.O., pendant 
une certaine période, que nt'Js camara· 
des algériens s'en prennent à ces or­
ganisations : « Enfin, et puisque nous 
ne séparerons jamais, avant qu'elle ne 
s'en sépare elle·même, F.O. de la S.F. 
1.0., nous n'oublierons jamais que la 
S.F.I.O. a pratiqué la guerre d'Algérie. 
Nous n'oublierons jamais que la S.F. 
1.0., qui compte des ouvriers et des 
fonctionnaires socialistes dans ses 
rangs, a popularisé cette guerre au 
lieu de la dénoncer comme une en· 
treprise folle et criminelle. Nous n'ou. 
blierons jamais que le chef syndicalis· 
te et socialiste Robert Lacoste a ré· 
gné en Algérie et que de son règne 
datent des crimes dont il porte la res­
ponsabilité mais don;t la hcmte a dû 
être endossée 'par le peuple français. >> 

En ce qui concerne F.O., les choses 
furent parfois plus nuancées. C'est 
ainsi qu'au Comité Confédéral Natio­
nal d'Amiens, d'avril 56, R. Botherenu 
déclarait à propos de l'Algérie: « On 
ne péut exclure aucune solution, pas 
même l'indépendance. >> Cette décla­
ration fit quelque bruit à l'époque, 
alors que le chauvinisme commençait 
à gagner la S.F.I O. et la base de F.O. 
Cependant, au Congrès de l'automne 
suivant, deux motions sur l'Algérie 
s 'affrontaient : l'une défendue par la 
mollétiste Mourgues (secrétaire de la 
puissante fédération des P et T) 
était favorable à la cc pacüication 11 ; 
l'autre défendue par Bergeron (actuel 
secrétaire confédéral) se prononçait 
pour des négociations avec le F.L.N. 
Lacoste avait fait envoyer d'Algérie 
des syndicalistes de choc destinés à 
impressionner les délégués. Bothereau 
fit connaître aux auteurs de la mo­
tion présentée par Bergeron qu'il était 
d'accord avec eux mais ne prit pas 
position publiquement pour ce texte 
qui fut repoussé. 

Un "réservoir 

de bonnes âmes " 

Quant à la C.F.T.C., bien qu'elle 
se soit éloignée du M.R.P., beau­
coup plus que F.O. de la S.F.I.O., ses 
;es positions semblent également criti­
quables aux militants de l'U.G.T.A., J. 
Cau leur prête ces propos assez iro­
niques: « La C.F.T.C. c'est le réservoir 
des bonnes âmes et des bonnes vo­
fontés. >>. Ils reprochent à la Centraùe 
de se préoccuper surtout de l'action 
commune en cas de putsch et rap­
pellent qu'en mai del'l1lter, . leu;; 
organisation a proposé aux syn. 
dioa.ts fr an ç a i s un communiqué 
commun comme en janvier. cc Seule, 
la C.G.T. le sigrie. F.O. et C.F.T.C. dé­
clarent qu'elles ne peuvent faire leurs 
les conclusions sur le Sahara et les 
Européens d'Algérie. >> Rappelons à ce 
sujet que le P.S.U. avait reconnu la 
légitimité des revendications algérien­
nes concernant la souveraineté sur le 
Sahara - avant que de Gaulle lui· 
même ne le fasse (au moins- en pa­
roles) dans une conférence de presse. 

Cependant, ce sont surtout ses ré­
ticences dans l'action que les syndica· 
listes algériens repro;:hent à la Confé· 
dération OFTO : « En juin, immédia. 
tement après l'élection ·d'un nouveau 
bureau C.F.T.C. fut expédiée aux U. 
D. une circulaire confidentielle '(nous 
l'avons eue) déclarant qu'aucune 
union ne devait être réalisée sur le 
problème algérien avec la C.G.T. et, 
plus généralement, qu'aucune position 
sur ledit problème ne devait être pri· 

se sans l'accord de la Confédération. >> 
Ils évoquent aussi le fait que la Con­
fédération n 'ait pas soutenu offi· 
ciellament la manifestation parisien· 
ne du 27 octobre 60, bien que se.:; 
militam.ts y aient participé (comme 
ceux de F.O. mailgré l'opposition du 
Burea;u confédéral). 

Des pétitions 

mais pas de solidarité 

En conclusion, les camarades algé­
riens n'y vont pas par quatre che­
mins: « Nous avons évalué la soli da. 
rité des travailleurs et du peuple fran­
çais. Nous savons qu'elle n'existe pas 
en dehors des communiqués, des péti· 
tions et des appels. Nous . en prenons 
acte. Aux syndicats, aux partis, à la 
gauche française d'être mis le nez sur 
leur pourrissement. » 

Ce jugement pourra paraître sévère 
aux militants des diverses organisa· 
tions. Les syndicalistes en particulier 
remarqueront que l'U.G.T.A. s'est 
adressée à eux en plusieurs circons­
tances et qu'elle a malgré tout signé 
en janvier 61 des déclarations avec 
~es centrales françaises dont elle dé­
plore par ailleurs l'inaction. 

Il est vrai que les Algériens ne 
montrent guère d'enthousiasme sur 
les conditions dans lesquelles l'accord 
fut réalisé sur ces textes. 

Ecoutons-les encore une fois : « A 
Genève, en janvier 1961, notre U.G.T. 
A. sollicite de toutes les organisations 
syndicales une rencontre commune au 
terme de laquelle sera publié un corn· 
muniqué commun. Ah! ce fut un beau 
cirque lorsque vint l'heure de la signa­
ture. La C.F.T.C., F.O. et la F.E.N. re· 
fusèrent de signer avec la C.G.T. et 

l'U.N.E.F. qui, elles, étaient . disposées 
à signer en commun. Résultat : le 
communiqué fut publié d'une part 
avec les signatures de l'U.G.T.A. et 
celles de la C.G.T. et de l'U.N.E.F., 
d'autre part, avec les signatures de 
l'U.G.T.A. et de F.O., enfin avec cel· 
les de l'U.G.T.A. et de la · C.F.T.C. 
Dans les deux derniers cas (U.G.T.A. 
+ F.O. et U.G.T.A. + C.F.T.C.) certains 
paragraphes durent même être ro· 
gnés! » 

La gravité 

de l'enjeu 

Ces faits illustrent naturellement la 
grande misère de la gauche française 
paralysée par ses divisions. Cependant 
il ne s'agit plus seulement de com­
muniqués. Il faut user de tous les 
moyens propres à développer une 
pression populaire capable d'imposer 
la paix. 

Le Conseil National de notre Parti 
a eu raison de proposer « l'organisa· 
tion dans l'union la plus large possi· 
ble d'une journée nationale d'action 
contre le fascisme et le racisme .et 
pour la paix ·en Algérie. >> La manifes­
tation P.S.U. du 1"' novembre et la 
manifestation des jeunes du 18 no· 
vembre ont contribué à créer le cli· 
mat nécessaire. 

Cependant nous n'ignorons pas les 
difficultés qui existent, en particulier 
sur le plan des organisations syndi­
cales, les rivalités et les méfiances, qui 
opposent les centrales. n faut que la 
C.F.T.C. et F.O. admettent que l'ac­
tion commune n'est pas seulement né· 
cessair~ sur le plan corporatif. Il ne 
faut pas que la C.G.T. prétende mo­
nopoliser la direction du mouvement . 
Il faut que tous soient conscients de 
la gravité de l'enjeu. 

Maurice Combes. 

A 1Lyon, 

prochainement 

Un colloque sur le thème cc Syn­
dicalisme et politique » se tiendra 
le samedi 9 décembre, à 14 h, 
Café de la Mairi 6, place Ga· 
briel-Péri, Lyon (VIle) . avec la 
participation de Raymond Marion 
(C. F. T. C.) , Marc Serratrice 
(C.G.T. et membre du C.P.N.) 
et Jean Soffietto (C.G.T.-F.O.). 
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LE ''NON'' 
~ 

DE MICHEL DEBRE 
-

Aux salariés des entreprises na- . 
tionalisées et de la fonction pu­
blique, M. Debré a répondu : 

«Non». 

Le ministre des Finances ne sera 
pas autorisé à consentir plus qu'il 
n'a consenti jusqu'ici : 2,25 %. 

Le Premier ministre a même fait 
toute une théorie de son refus. Ne 
dissimulant pas qu'il blâmait les pa· 
trons du secteur privé d'avoir accordé 
des sommes supérieures à la limite 
des 4 % qu'il prétendait imposer, il 
a déclaré qu'il ne pouvait « accepter 
l'idée d'une parité entre le secteur 
public et le secteur privé ». Curieuse 
conception des responsabilités gou­
vernementales ! Peu importe sans 
doute à ce Premier ministre que les 
administrations publiques ou les en­
treprises nationalisées, déjà souvent 
déficitaires en personnel, risquent de 
ne plus recruter ou de voir leurs 

Le billet de Jean Binot 

Similitudes 
lll le Premier Ministre s'étant mo­

j_ r.1... destement comparé à Richelieu 
• - l'immodestie eut été de 

compar.er le Cardinal à Debré -
notre confrère Jacques Fauvet s'est 
permis les impertinences qu'on ·va 
lire: 

« M. Debré a dû bien s'amuser à 
ce parallèle, plus que le général de 
Gaulle. Mais puisqu'il l'a proposé lui­
même, il est permis de le poursuivre. 
La France de Richelieu a connu les 
plus grands désordres avant la res­
tauration de l'Etat. Celle de M. Debré 
semble parcourir le chemin contraire. 
En trois ans, l'autorité s'est bien dé­
gradée. Et l'étonnement est quotidien 
de voir un pouvoir stable et réputé 
fort si peu suivi et obéi. 11 

agents les plus qualifiés abandonner 
lé service public pour trouver des em­
plois mieux rémunérés dans le sec­
teur privé. On manque de profes­
seurs ? Qu'à cela ne tienne : l'ensei­
gnement confessionnel, grâce aux 
subventions, pourra se développer et 
pallier les défaillances de l'enseigne­
ment laïque. Et si de surcroît on par­
venait aussi à entraver le fonctionne­
ment des entreprises nationalisées, on 
faciliterait ainsi la propagande de 
leurs adversaires. 

A l'heure où nous mettons sous 
presse, nous ne connaissons pas en­
!;.Ore les décisions que les organisa­
tions syndicales seront amenées à 
prendre à la suite de ce refus. 

Si l'intérêt de la conférence de 
presse de M. Debré résidait surtout 
dans la réponse aux récentes grèves, 
il vaut tout de même la peine d'y 
relever aussi quelques avèux sur la 
situation économique et sur la poli· 
tique financière du gouvernement. 

D'abord, le Premier ministre a dû 
reconnaître que « la hausse des prix 
avait duré plus qu'il n'était prévu ». 

D'autre part, il a reconnu la nature 
de certaines charges supportées par 
le budget - et par le contribuable : 
« Nous avons d'autre part de lourdes 
charges, et la première de ces charges 
a un nom, elle se nomme la défense 
nation•ale ... Il faut absol:ument, dans 
les dix années qui viennent, améliorer 
la modernisation de notre appareil 
militaire. Cet te politique s'appelle 
l'arme atomique et les engins>>. 

Pour intéressants qu'ils soient, ces 
aveux ne sont pas complets. M. De­
bré n'a dit mot des conséquences 
financières et économiques de la 
guerre d'Algérie. Les dépenses entraî­
nées par la prolongation du conflit, 
le fait que les jeunes Français restent 
mobilisés pendant vingt-huit mois et 
sont ainsi arrachés à la production 
ou à la formation professionnelle, cela 
aussi - qui est loin d'être négligeable 
- méritait d'être mentionné ëans le 
bilàn du Premier ministre. 

M. PINAY 
ou r apparition 

de la droite libérale 
M 

Antoine Pinay demeurait obstiné­
ment silencieux depuis plus de 

• deux ans, depuis le jour où il a 
quitté le gouvernement. 

n vient de sortir de son mutisme et 
ses déclarations ont été assez largement 
reproduites. 

Qu'a dit l'oracle des « indépendants 11 ? 
Quelques·uns de ses propos méritent 
d'être relevés car ils sont sans aucun 
doute l'exacte expression de tout un sec­
teur de la droite, qui, sans se confondre 
avec l'O.A.S., s'engage de plus en plus 
dans l'opposition. 

Le terrain sur lequel cette fraction de 
la droite entend se battre n'est pas ce· 
lui des partisans de l'Algérie française : 
on est de ce côté, assez réaliste pour 
savoir 'à quoi s'en tenir sur les chance? 
de cette politique et surtout pour appre· 
cier ce qu'il en coûterait. 

On ne se bat pas non plus contre les 
institutions de la V• République : pour· 
quoi ne chercherait·on pas, une fois de 
Gaulle disparu à en conserver l'essentiel 
pour que d'auhes équipes profitent des 
mécanismes mis en place ? 

C'est contre la politique économique et 
financière que M. Pinay a poussé son of­
fensive. 

Manifestement, il l'a d'abord fait pour 
prendre date. Il n'a pas dédaigné de se 
servir de quelques argumen!s démago~P-· 
ques. Rappelant son départ, Il a déclare : 
« Nous voulions abaisser les p1ix et cer· 
tains impôts, ça, c'était la politique 
Pinay. La hausse des prix intervenue de· 
puis, le rétablissement des subvention:; 
économiques, ce n'est pas notre poli­
tique. » 

Naturellement, l'ancien ministre des Fi­
nances du général de Gaulle s'est bi~n 
gardé de dire si, pour abaisser les prix, 
il eût réalisé des réformes de structures, 
notamment dans le système de la distri­
bution. On a donc le droit d'être fort 
sceptique sur la suite pratique qu'au· 
raient eue ces bonnes intentions, d'au­
tant que M. Pinay a déclaré également : 
« Il faut rénover notre libéralisme du 

siècle dernjer, moraliser le capitalisme. » 
Voilà un beau programme de rénova· 
tion ! 

Mais ce qu'il est plus intéressant de 
relever, ce sont les catégories de dé­
penses publiques que M. Pinay a le plus 
sévèrement critiquées : le sous·marin ato­
mique, l'usine de séparation des isotopes 
et, indirectement, le poids des dépenses 
militaires : « Une dizaine de personnes 
seulement assistent notre attaché corn· 
mercial à Washington alors que les atta­
chés militaires comptent plus de 100 col­
laborateurs. >> Propos qui s'éclairent en­
core davantage par cette phrase : « Il 
faut se préoccuper de la stabilité plus 
encore que de la grandeur de la France. » 

On voit ainsi se dessiner les traits de 
cette opposition de droite : plus atlanti­
que que celle du général de Galille, favo­
rable à la diminution des dépenses mili­
taires et de toutes les dépenses de pres­
tige, mais aussi très attachée à l'ortho­
doxie financière, hostile aux réformes de 
structures et aux mesures de planifica­
tion et d'organisation méthodique de la 
production et de la distribution, confiante 
dans les mécanismes de l'économie libé­
.rale. 

Une sorte de poujadisme de bon ton, 
acceptant sur le plan politique, certaines 
formes de parlementarisme à condition 
que les mécanismes institutionnels limi­
tent étroitement les manifestations du 
suffrage universel et, à l'égard de la 
classe ouvrière, un paternalisme concé­
dant de temps à autre quelques augmen­
tations de salaires, avec le ferme dessein 
de maintenir les structures économiques. 

II. ~este _à savoir pourquoi M. Pinay a 
choiSI, apres deux ans de silence, de par­
ler en ce moment. Est·ce pour faire 
entendre qu'il désapprouve les parle· 
mentaires indépendants de n'avoir pas 
poussé plus loin leur offensive contre 
le budget ? 

PieTre Luquet 

COMPTE RENDU 
DE MANDAT 

Et l'impertinent de conclure : « Le 
tableau du royaume fait assez pitié ; 
il est trop connu pour avoir · besoin 
d'être longuement tracé. » 

Justement, Le Monde publie en der­
nière page du numéro où nous cueil­
lons ces lignes, une appréciation 
identique : « Les observateurs occi­
dentaux, la part faite à ce qui n'est 
que rumeurs invérifiables, admettent 
ordinairement que le pouvoir est en 
difficulté et que le régime est en 
cause. 11 

LA MAUVAISE CARTE 
DE CLAUDE BOURDE'I 
LE MERCREDI 13 DECEMBRE 
à 20 h 30, école du 5, rue Da­
mesme (Paris XIII•, M 0 Tolbiac) 

Il est vrai que ce jugement con­
cerne l'Egypte, ainsi que chacun l'a 
immédiatement compris - mais il y 
a parfois de ces similitudes ... 

Il va sans dire que j'ignore si le 
colonel se prend pour Louis XIII et 
si son Debré - mais en a-t-il un ? -
s'imagine ressembler à l'intendant 
Putiphar! 

Il s'en trouvera quand même pour 
conclure que les régimes du Caire et 
de Paris, dans la meilleure hypothèse, 
vont tout droit à la pétaudière - et 
dans la pire ... 

S.O.S.- P.S.U. 
e Jeune camarade étudiant, expulsé, 
cherche chambre individuelle à louer 
Paris (au plus 150 NF par mois). 

Répondre d'URGENCE à « T.S. » 
qui transmettra. 
e Jeunes camarades vietnamiens, 
étudiants en sciences, ont vu leur 
transfert de fonds supprimé par le 
gouvernement fasciste de M. Diem. 
Ils cherchent à donner leçons parti­
culières (Physique, Chimie, lUathé­
Inatiques de 6e à Ire) pour pouvoir 
continuer leurs études. Répondre 
d'URGENCE à « T.S. ». 

• 
Au cours de la manifestation de 

l'avenue des Gobelins, le 6 décem· 
bre Françoise Longeot, fille de no­
tre' camarade Henri Longeot, élève 
àe l'Ecole Normale Supérieure de 
Sèvres, a été piétinée et blessée à la 
tête par des policiers débordés. 

Après avoir reçu des soins à l'hô­
pital de la Pitié, elle a pu regagner 
son dointcile. 

Nous lui adressons nos ·vœux de 
prompt et total rétablissement. 

E NCORE sous le coup de la ré­
ception chaleureuse dont il a 
été gratifié à Caen, M. le Mi­

nistre de l'Education Nationale a 
tenu (à moins que ceci n'ait précédé 
cela) à donner aux étudiants un té­
moignage nouveau de la sollicitude 
gouvernementale et de sa bienveil­
lance personnelle. 

Voici les faits. 

L'U.N.E.F. s'était vu refuser l'octroi 
d'une salle à l'Institut Pédagogique et 

Manifestation 

des avocats 

républicains 
Le Bureau du groupe des avocats 

P.S.U. a tenu tout d'abord à adresser 
la marque de notre sympathie à ses 
deux confrères qui ont été plastiqués, 
nos camarades Willson, du Barreau 
de Marseille, et Stibbe du Barreau de 
Paris. 

Pour protester contre les menées cri­
minelles de l'O.A.S. qui ont paru viser 
plus spécialement des défenseurs et 
des membres de la presse judiciaire, 
le P.S.U., au sein du Comité de Vigi­
lance des Juristes Républicains, a or­
ganisé une large manifestation à l'in­
térieur du Palais. 

Plusieurs centaines d'avocats ont 
répondu à l'!:!.ppel du Comité. Ils ont 
montré, en défilant tous en robe, leur 
détermination de lutte contre les acti­
vistes. Cette manifestation, par sa 
haute tenue, constitue un grand suc· 
cès non seulement en raison du nom­
bre' des participants, mais aussi du 
large éventail de leurs opinions poli­
tiques. En tête du cortège, se trou­
vaient au coude à coude les secré­
taires d.es groupes des avocats P.S.U., 
P.C., S.F.I.O. 

ce, pour une raison fort claire :· trop 
peu de salles et toutes occupées. Rien 
à dire. 

De son côté, la F.N.E.F. (vous sa­
vez ? ces bons jeunes gens apoliti­
ques, indépendants du pouvoir et bien 
sous tous rapports) adresse la même 
demande au même endroit : même 
refus, même motif. Toujours rien à 
dire. 

Alors ? Oh ! alors, vous allez voir 
que l'on est gouverné ! 

Les bons jeunes gens apolitiques, 
indépendants et bien sous tous rap­
ports sont allés pleurnicher dans le 
gilet ministériel et, sans délai, ordre 
a été donné d'accorder une salle 
quand il leur plaît à ces étudiants si 
convenables. 

Faut-il commenter ? Il y aurait cette 
fois trop à dire! 

S a rn e di d er n i e r , à Grenoble, 
M. Paye a. mesuré encore l'ardente 
sympathie que lui voue la jeunesse 
des Facultés et des Ecoles - il avait, 
huit jours plus tôt, parcouru l'Uni­
versité de Caen désertée par ses étu­
diants et ses professeurs ! -- de sorte 
que, si enflé qu'il soit de ministérielle 
vanité, il ne doute plus qu'il ait choisi 
la mauvaise cartt> 

Plus qu'un autre, il devrait aussi 
avoir mesuré la très éphémère durée 
de sa fonction - s'agissant surtout 
d'un ministre de de Gaulle - et plus 
qu'un autre encore, il devrait se sou­
venir que l'Université n'a jamais été 
servile . 

cc La politesse est une vertu fonda­
mentale JJ, a cru devoir rappeler 
M. Paye, amer autant qu'un premier 
ministre ! et certes, elle l'est ! Mais 
pour invoquer ce principe et quelques 
autres, encore faut-il n'avoir pas re­
nié ceux sur lesquels on avait, au 
départ, fondé sa vie ! 

Et cette politesse·là, on la nomme 
fidélité. 

Edmond Fournier. 

Claude BOURDET 
Conseiller municipal de Paris 
Conseiller général de la Seine 

fera un compte rendu de man­
dat au cours duquel il évoquera 
aussi bien son action propre­
ment municipale à l'Hôtel de 
Ville que les luttes qu'il y a me­
nées contre les alliés que l'O.A.S. 
compte au sein de l'Assemblée 
parisienne : Dides, Griotteray, 
Bernard Lafay et consorts. 

Ne manquez pas cette réunion. 
Vous vous y instruirez sur le ré­
seau fasciste de Paris. 

Après l'attentat 

contre le professeur 

Kastler 
A la suite de l'attentat dont a été ré­

cemment victime notre camarade Kast­
ler, professeur à la Sorbonne, les élè­
ves les professeurs, les chercheurs et 
le personnel des laboratoires de l'Ecole 
Normale Supérieure, après avoir assuré 
Kastler de leur solidarité, ont voté une 
résolution qui se termine par l'appel 
suivant: 

« Constatant, devant l'aggravation de 
la menace fasciste et la complicité ou· 
verte ou larvée d'une fraction crois· 
sante de l'appareil d'Etat, que le pou· 
voir n'est pas à même de prendre les 
mesures qui s'imposent et que les dé· 
rnocrates ne peuvent cornpter que sur 
eux-mêmes pour se défendre, les élèves, 
les professeurs, les chercheurs, le per­
sonnel des laboratoires de l'E. N. S. 
lancent un appel solennel et pressant à 
toutes les organisations démocratiques 
françaises .. partis, syndicats, mouve· 
ments de jeunesse et d'éducation po. 
pulaire .. pour qu'elles décident rapi­
dement une journée nationale unitaire 
d'action contre le fascisme et pour la 
paix. 

Ils invitent enfin tous les démocrates 
à faire triompher partout cette exigen· 
ce de lutte dans l'unité ». 



0 N ne s'occupe plus de la guerre 
d'Algérie. On ne s'occupe plus 

des négociations avec le F.L.N. 
en vue du rétablisement de la paix, 
des divergences qui peuvent encore 
subsister, des formules à définir en 
commun, du Sahara, des bases mili­
taires, du statut de la minorité euro· 
péenne, etc. Seuls quelques experts 
particulièrement consciencieux et la­
borieux, et parfois le ministre des 'Af­
faires Algériennes, s'en préoccupent 
encore. 

Des déclarations gouvernementales 
qui, quelques temps auparavant, au­
raient motivé de longues exégèses 
dans Le Monde pour analyser. les 
points de divergences et les rapproche· 
ments possibles passent aujourd'hui 
inaperçues : débats sur l'institution de 
la << force locale » soustraite à l'auto· 
rité de l'armée, et sur le G.P.R.A. con· 
sidéré comme le combattant avec qui 
il faut négocier (et dont on prononce 
sans cesse le nom ainsi que ceux de 
ses membres), etc. 

L 'O. A. S. 

hors la loi ? 
Bien sûr, on assiste au sein des as­

semblées à de sérieuses empoignades 
entre les fanatiques de « l'Algérie 
Française » et le gouvernement à pro· 
pos de ce qui fut le véritable problè· 
me, mais qui, en partie, ne. l'est plus : 
la négociation avec le F.L.N. Pour l'ex­
trême-droite, il s'agit, en fait, de sau· 
ter sur toutes les 0ccasions pour s'af­
firmer en tant que force susceptible 
de contrecarrer la politique gouverne­
mentale, et, partant, d'accroître son 
audience au sein du pays. 

Tout se passe comme si l'O.A.S. 
cherchait à se poser en véritable se­
cond mterlocuteur, et cela par tous 
les moyens, sur tous les plans : 

1) Elle peut organiser la << lutte >> 
sur le terrain (contre-terrorisme, 
<< maquis clandestins », émissions ra­
diophoniques, etc.) en bénéficiant de 
nombreuses complicités policières, mi­
litaires et administratives ; elle cher­
che même à la faire déborder sur le 

·plan international dans des conditions 

Communiqué 

L 
A guerre d'Algérie est parve­

nue à un tournant décisif. 
D'un côté, les possibilités 

d'un accord entre le gouvernement 
français et le G.P.R.A. n 'ont jamais 
été aussi grandes, mais de l'autre 
côté, ces possibilités risquent d'être 
une fois de plus ruinées en raison 
des contradictions de la politique 
gouvernementale et de la pression 
de plus en plus forte qu'exerce sur 
elle l'O.A.S. Le régime issu du coup 
de force du 13 mai 1958 demeure 
prisonnier de ses origines et de ses 
complicités. 

Il devient cependant évident que 
tout atermoiement dans la poursui­
te de la négociation favorise l'ac· 
tion subversive de l'O.A.S. La lutte 
pour la Paix est inséparable dq 
combat antifasciste. 

II ne faut pas craindre d'affron-. 
ter l'épreuve de force dont l'O.A.S. 
a pris l'initiative, si l'on veut en· 
rayer la fascisation du régime et 
éviter un nouveau rebondissement 
de la guerre. Le mirage du partage 
remplacerait cette fois le mythe de 
l'Algérie Française. 

Le P.S.U. pense que dans son im· 
mense majorité le peuple français 
est opposé à la prolongation du 
conflit algérien et qu'il condamne 
ceux qui ont déjà réussi à créer 
dans le pays un climat de guerre 
civile. Si les organisations populai­
res - politiques et syndicales -
s'appuient résolument sur ces deux 
sentiments et parviennent à réali· 
ser une véritable mobilisation anti· 
fasciste, il n'y a aucun doute que 
l'épreuve de force pourra être victo· 
rieusement et rapidement surmon· 
tée. 

Tous les efforts doivent donc 
être concentrés, dans le moment 
présent, sur cette mobilisation. Il 

• Le vrai conflit 
d'une facilité exorbitante (interviews 
télévisées du général Salan) ; 

2) Elle n'en est pas pour autant tra­
quée, réprimée avec énergie, comme il 
serait normal pour une organisation 
illégale et terroriste. L'O.A.S. hors la 
loi ? Comment y croire lorsque ses 
parlementaires (dont le nombre parait 
augmenter sans cesse du fait du vide 
laissé par le régime et de l'absence to­
tale du reste du Parlement lors des 
débats sur l'Algérie) la défendent ou­
vertement au sein des assemblées et 
dans les :réunions publiques. 

Il ne s'agit pas, bien sûr, d'exagé­
rer la puissance de cette organisa­
tion ; un trop grand alarmisme peut 
fausser bien des analyses et conduire 
à bien des erreurs. Il s'agit plutôt de 
poser la vraie question : par quels 
concours de circonstances une organi· 
sation contre-terroriste a-t-elle pu ·naî· 
tre et se développer ? De quelles fai· 
blesses l'O.A.S. tire-t-elle sa force? Les 
raisons sont multiples. Nous en retien­
drons deux, à nos yeux, essentielles. 

Le régime, en s'établissant, a créé 
le vide autour de lui et n'a rien mis 
à la place. L'analyse a été souvent 
faite d'un régime qui repose tout en: 
tier sur un seul homme, qui est inté­
rieurement déchiré par les luttes que 
se livrent quotidiennement les repré· 
sentants de tel ou tel clan, et où, 
selon le mot de Georges Bidault, le 
seul gaulliste restant est celui de l'Ely· 
sée. Régime diffus qui se veut émana­
tion de la cohésion nationale et dont 
l'effet essentiel aura été de cimenter, 
de cristalliser la division. Régime en­
fin qui a contribué à neutraliser les 
institutions représentatives. 

On cherche 

un Parlement 
La deuxième raison, en effet, réside 

dans l'absence politique de toute re· 
présentation nationale, absence qui 
s'est révélée de façon particulièrement 
criante ces jours-ci. Il y a bien des 
députés et des sénateurs, mais on 
reste confondu devant leur incapacité 
à participer à l'action politique du 
pays. Certes, le Parlement a été réduit 

à un rôle de second plan moins par 
le texte constitutionnel que par l'ap­
plication qui en a été faite. Mais, 
quelle que soit notre opposition au 
système << <:>rléaniste » que nous con­
naissons, nous ne pouvons que cons­
tater la bonne volonté mise par les 
parlementaires à demeurer à l'écart 
des grands problèmes et des grandes 
confrontations. 

Tout se passe comme si ceux-ci te­
naient à demeurer dans l'anonymat. 
Devant toute décision du gouverne­
ment qui pourrait quelque peu les gê­
ner, ils font en sorte de ne pas être 
engagés, de pouvoir rester libres de 
leurs mouvements : le budget n'a-t-il 
pas été adopté à mains levées à l'As­
semblée nationale, de telle manière 
que nul ne saurait dire qui a voté pour 
et qui contre ? Plus grave et plus si· 
gnificatif encore : l'autre jour, dans 
la même assemblée, il ne s'est trouvé 
aucun député pour intervenir dans la 
querelle qui opposait les députés de 
<< l'Algérie française » à M. Joxe. Seul, 
le bataillon des U.N.R., manœuvré par 
l'adjudant Souchal, se remua quelque 
peu pour servir ® garde du corps au 
ministre des Affaires algériennes. Il 
s'agissait pourtant là d'un débat qui 
engage l'avenir des institutions répu­
blicaines. 

A vrai dire, ce problème ne concerne 
même plus les formations politi­
ques traditionnelles. Le gouvernement 
prerid prétexte des attaques de l'O.A.S. 
pour désamorcer toute vélléité d'oppo­
sition de la part des députés << non­
O.A.S. », et fait passer . ce qu'il veut. 
Il y a le bourbier algérien dans lequel 
est enlisé le régime, et personne ne 
veut y participer. Ce qui fait qu'au mo­
ment de l'épreuve de force, qui ponc­
tuera inévitablement la période de 
troubles actuelle, personne ne songera 
au Parlement et ne se tournera vers 
lui. En refusant de prendre franche­
ment parti (par exemple en s'abste­
nant de répondre à la question posée 
par Félix Gaillard lors du dernier con­
grès radical : Considérons-nous tou­
jours que la solution du problème 
algérien passe par le général de Gaul­
le ?), la majorité des représentants 
de la nation a tacitement et incons­
ciemment acceptée de ne plus figurer 
sur l'échiquier des forces politiques. 

du Comité Politique National 
faut à tout prix isoler les hommes 
de l'O.A.S. et riposter avec une vi· 
gueur croissante à leurs entrepri­
ses. 

Le P.S.U. a fait, au cours de ces 
dernières semaines, la démonstra· 
ti001 .qu'il était à la fois le Parti le 
plus combattit et le plus résolu à 
surmonter les obstacles qui s'oppo· 
sent à une action coordonnée de 
toutes les forces antifascistes. C'est 
lui qui a pris, le 1"' novembre, l'ini­
tiative de ces manifestations de 
rues qui se sont depuis multipliées 
dans les départements et ont eu un 
prolongement le 18 novembre, à 
Paris, lors de la démonstration des 
jeunes. 

Le refus de certaines organisa­
tions de s'engager à nouveau dans 
des actions communes n'a pas en· 
core rendu possible une manifesta­
tion nationale et certaines décisions 
unilatérales et publiques n'ont pas 
contribué à ce regroupement d'en­
semble qui reste à nos yeu.:'( l'ob· 
jectif essentiel. 

En attendant, le P.S.U. estime in­
dispensable que de nouvelles dé· 
monstrations aient lieu cette semai­
ne et dans le courant de la semaine 
suivante. 

Les formes d'action essentielle· 
ment défensives ne suffiront pas 
cependant à mobiliser l'ensemhle 
des forces décidées à lutter contre 
l'O.A.S. 

L'action dans les localités, les en­
tre~rises et les administrations doit 
revetir des formes mieux adaptées 
aux nécessités de la lutte : 

- démasquer les éléments O.A.S. 
et les isoler dans leur milieu de 
travail et leur lieu d'habitation ; 

- dénoncer toutes les complai· 
sances dont ils bénéficient et no­
tamment dans l'Armée, la .Justice, 
la Police, les Administrations et les 
entreprises ; 

- mettre en demeure les hommes 
politiques et les organisations ainsi 
que les personnalités connues, de 
aésavouer publiquement les activi· 
tés de l'O.A.S. ; 

- exiger des directions des en­
treprises commerciales et industriel· 
les l'engagement de leur refus de 
cotiser à l'O.A.S. et sanctionner par 
des actions de masse tout refus ou 
violation de cet engagement ; 

- assurer le contrôle permanent 
des installations et des administra· 
tions vitales et se préparer à pren· 
dre en mains, en cas de putsch, la 
protection et le fonctionnement ; 

- manifester par des actions pu· 
bliques l'impossibilité technique 
pour l'O.A.S. de s'emparer du pou· 
voir. 

Le P.S.U. prendra avec un souci 
constant de l'efficacité toutes les 
initiatives, à l'échelon national, dé· 
pariemental et local, susceptibles 
d 'entraîner dans la lutte des cou­
ches de plus en plus nombreuses de 
la population. Les décisions que les 
fédérations auront à prendre dans 
ce domaine devront être subordon­
nées à la nécessité de réaliser le re· 
groupement le plus large possible 
et de donner à ces manifestations 
le caractère de véritables actions de 
masse. Il est persuadé qu'il est pos­
sible de réduire l'O.A.S. à l'impuis· 
sance, d'imposer la Paix en Algé­
rie et de faire apparaître à travers 
ces luttes la nécessité d'q.ne alter­
native au régime. 

3 décembre 1961 
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U11 pari perdu 

. Enlisement d_e la question algé­
rienne et extensiOn des trougles anar­
chiques, tout se passe ,aussi, comme 
si MM. Mollet et Defferre. avaient per­
du leur double pari de 1958, double 
pari qui porta de Gaulle au pouvoir : 

1) De Gaulle ne fera pas la paix 
en Algérie, du moins la paix telle que 
nous l'avons toujours entendue et pré­
conisée, c'est-à-dire aujourd'hui l'ins­
tallation dans l'ordre et dans le calme 
du G.P.R.A. à Alger ; il n'y a plus 
de réconciliation possible entre les 
deux communautés, ni de solution 
vraiment pacifique au conflit ; 

2) De Gaulle n'évitera pas l'épreuve 
de force, quelle que soit la forme que 
prenne celle-ci. D'ailleurs, elle est déjà 
engagée en Algérie même et commen-

- ce à s'étendre au territoire français. 

Mais, de façon apparemment para­
doxale, les institutions parlementaires 
auront beaucoup plus pâti de cette 
suite logique d'événements que le ré­
gime lui-même. L'anti-parlementarisme 
de l'opinion publique était déjà assez 
fort en 1958 pour qu'elle ait pu assis· 
ter sans bouger au renversement de la 
République. L'attitude ultérieure des 
représentants de la nation n'a proba· 
blement pas dû contribuer beaucoup 
à l'affaiblir. L'erreur actuelle d'un 
Mollet ou d'un Pinay c'est de l'avoir 
oublié. Ils s~mt moins que tout autre 
capables de fournir une alternative au 
régime actuel. Par ce que le débat se 
situe en dehors du Parlement et par­
ce que les options doivent être claires 
et précises. Derrière le << monarque », 
se pose déjà 1~ vraie confrontation : 
d'un côté les nostalgiques de l'empire 
autoritaire ; de l'autre, les démocrates 
qui, depuis ie début, n'ont jamais re­
noncé à' parvenir à imposer leur dou· 
ble objectif : 1) Faire la paix en Al· 
gérie, première condition de la résur­
rection d'une vie politique démocrati­
que ; 2) Rétablir et rénover les insti­
tutions politiques françaises. Voilà 
aujourd'hui les deux protagonistes du 
conflit. Souhaitons celui-ci le moins 
sanglant possible. 

Jacques Tollivier 

Communiqué 

des Fédérations 

du P. S. U. de Paris, 

Seine-Banlieue 

et Seine-et-Oise 
Sur le mot d'ordre « O.A.S.-assas­

sins », six manifestations groupant 

chacune plusieurs milliers de person­

nes ont eu lieu, mercredi 6 décem­

bre, dans les rues de Paris. 

Ces manifestations faisant suite à 

celles des 1" et 18 novembre mar­

quent un nouveau progrès de la for­
me la plus efficace de l'action de 
masse. 

L'ampleur qu'elles ont revêtue, 
malgré l'interdiction décidée pa~ les 
pouvoirs publics et malgré les diffi­
cultés d'organisations, la sympathie 
dont elles ont été entourées par la 
population des quartiers où elles se 
sont déroulées, signifient que des 
n;anifestations beaucoup plus consi­
dérables doivent être possibles dans 
un proche avenir si un accord é_tait 
enfin réalisé entre toutes les organi­
sations décidées à lutter pour la paix 
en Algérie et à faire front contre 
toutes les offensives des factieux de 
l'O.A.S. 

6 décembre 1961. 
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St~r Zes routes d'Asie, aes enfants menàiants. 
(Archives) 

La décolonisation politique est 
en train de s'achever. 

Cependant, trois continents 
connaissent la misère, la faim. 
L'équilibre futur du monde 
commande qu'une solution effi­
cace soit apportée aux problè­
mes économiques et sociaux du 
Tiers-Monde. 

Cette solution, non seulement 
nous ne croyons pas, mais sur­
tout nous démontrons q11.'eUe ne 
peut provenir de l'application 

L 
A décolonisation politique est en 
train de s'achever. Elle doit met­
tre au premier plan de nos pré­

occupations le caractère dramatique 
de l'état économique et social de la 
population de trois continents. 

La disparité des conditions des pays 
industrialisés et des pays sous-déve­
loppés est la grande inégalité du 
monde contemporain. 60 dollars par 
personne et pa.r an dans l'Inde, 120 
au Pérou contre 740 en France et 1.870 
aux Etats-Unis, des pourcentages d'il­
lettrés qui varient de 0 à 90, des pour­
centages de mortalité qui yarient du 
simple au double, tels sont quelques 
faits, parmi d'autres. 

Le phénomène de la faim - qui 
atteint les 2/ 3 du gllobe, certains peu­
ples manquant de calories et d'autres 
d'Une composition appropriée du 'ré­
gime alimentaire - est une expres­
sion, parmi d'autres, d'un état social 
hallucinant. 

La faim se traduit moins par les 
grandes famines telles qu'en connut 
le passé, que par les maladies de ca· 
renee. 

L'i..rusufiisance de protéines anima­
les diminue la résistance organique 
aux maladies infectieuses, à la tuber­
culose, à la pneumonie, à la dysente­
rie, au typhus. 

L'insuffisance de calcium provoque 
le rachitisme, l'insuffisance d'iode : 
le goitre, l'insuffisance de vitamines : 
le béri-béri, le scorbut, la pellagre, les 
ophtalmies. 

Un exemple mérite d'être cité 
parmi tant d'autres. Une maladie, le 

de mécanismes de type capita­
liste. 

Les commissions - politique 
extérieure, décolonisation et 
économie - d·u P.S.U. ont étu. 
dté les grandes lignes d'une solu­
tion de type socialiste. C'est 
cette importante étude-- adop­
tée à l'unanimité par les mem­
bres des trois commissions -
que nous présentons à nos lec­
teurs, souhaitant qu'ils en di3-
cutent, dans la mesure du pos­
sible, avec nos camarades des 
pays ex-colonisés. 

kwashiorkor, atteint les enfants qui, 
durant le sevrage et la période qui 
suit, ont un régime alimentaire insuf­
fisant en protides animales. Cette ma­
ladie est très fréquente en Afrique 
Centrale. Or, l'état du malade peut 
être rapidement amélioré grâce à l'in­
gestion de quantités relativement fai­
bles de lait écrémé ... -ee lait que les 
pays économiquement évolués crai­
gnent de produire en quantités ex­
cessives ... 

Ajoutons que ces chiffres ne sont 
que des moyennes. La part prélevée 
par les classes privilégiées réduit en­
core la ration des masses. En outre, 
certaines populations - en Afrique 
notamment - sont nourries de façon 
t rès irrégulière et durant plusieurs 
semaines ou plusieurs mois sont dans 
une situation de famine. 

Si graves que soient ces constata­
tions, il y a quelque chose de plus 
angoissant : l'inégalité actuelle ne 
tend pas à s'atténuer, on peut même 
se demander si elle ne tend pa-s à 
s'accentuer. 

Le niveau de vie dans l'Inde était 
en 19-38 15 fois plus faible qu'aux 
U.S.A.; 30 fois plus maintenant. 

Il résulte d'un tableau de la F.A.O. 
qu'en 1958-1959 la production agricole 
par habitant de certains continents 
était encore au-dessous de la moyenne 
d'avant-guerre ou en restait très pro­
che. 

Une telle situation doit conduire 
ceux qui sont conscients de la solida­
rité humaine à donner la première 
place à ce problème - et cela d'au­
tant plus qu'ils sont seuls oa.pabl3s 
de proposer une solution. 

L'assistance de type capitaliste est impuissante 

à résoudre le probléme 

Il est facile de comprendre pour­
quoi les capitalistes ont échoué en ce 
domaine, comme le prouvent abon­
damment les chiffres oités. 

Les capitalistes étrangers n'ont pas 
intérêt à investir si ce n'est pour 
assurer l'exploitation de certaines 
matières premières ou de certaines 
sources d'énergie qui leur font défaut. 

Ils n'ont pas de profit à attendre 

- de certains grands aménage­
ments fonciers dont la rentabi­
lité sociale est évidente (ils em· 

'pêchent ces hommes de mourir 
de faim) mais la rentabilité fi­
nancière faible (loi du rende­
ment non proportionnel); 

Esquisse d'une solution socialiste 

POUR ,VAIN 
l'assistance ca 

- · de l'industrialisation de pays qui 
viendront concurrencer les pro­
duits de leurs propres manufac­
tures, produits que leur politique 
de sous-emploi fait considérer 
comme excédentaires. 

Ajoutant à cela les risques · politi­
ques inhérents à la décolonisation et 
à un état du monde qui ne permet 
plus la « politique des canonières >>, 
on conçoit que les chiffres eux-mêmes 
marquent la faiblesse des investisse­
ments étrangers dans les pays sous­
développés et leur inaptitude à résou­
dre les problèmes économiques essen­
tiels de ces pays. 

Les capitalistes des pays sous-déve­
loppés eux-m~mes orientés par un 
conditionnement séculaire vers la· thé­
saurisation, l'usure, ou la spéculation 
sont également inaptes - les fa.its le 
montrent - à provoquer le développe­
ment économique. 

L'impossibilité de rester totalement 
inactifs, jointe aux besoins de déver­
ser une partie des excédents de pro­
duction eréés _par le sous-emploi. ont 

conduit à des formules d'assistance, 
elles aussi inefficaces : 

- parce qu'elles sont beaucoup 
trop réduites : de l'ordre de 
5 milliards de dollars par an 
alors que les besoins d'investis­
sement des pays sous-dévelop. 
pés sont au moins de l'ordre de 
30 à 50 milliards; 

- parce qu'elles sont très inégale­
ment réparties, étant concen­
trées sur les zones stratégique­
ment intéressantes; 

- parce que les aides déversées 
sur des pays que leur structure 
et leurs méthodes rendaient 
inaptes à les recevoir, n'ont bé­
néficié, le plus souvent, qu'à 
une minorité de privilégiés, fa· 
vor.isant la consommation de 
biens de seconde urgence au lieu 
de faciliter l'investissement. 

Une aide internationale même élar­
gie dans son volume resterait donc 
inapte à résoudre le problème et l'in­
suffisance des solutions proposées 
doit être dénoncée. 

L'avenir des pays sous-développés 

est entre leurs mains 

Les pays sous-développés commet­
traient de graves erreurs à s'en re­
mettre exclusivement aux pays indus­
trialisés : 

• parce qu'attendre qu'une aide ex­
térieure résolve l'essentiel de leur pro­
blème crée une attitude passive in­
compatible avec la notion même de 
développement; 

• parce que les pays sous-développés 
peuvent utiliser un énorme volume 
de ressources inexploitées : 

- les terres mal cultivées, les lati­
fundia, les zones arides qui 
pourraient être irriguées, les 
marais qui pourraient être assé­
chéG, les collines abandonnées à 
l'érosion couvrent de très gran­
des surfaces même dans les pays 
dits surpeuplés; 

- les ressources minérales sont 
loin d'avoir été méthodique­
ment explorées et mises en va-
leur; · 

- la main-d'œuvre inoccupée, les 
chômeurs totaux ou partiels des 
villes, les chômeurs saisonniers 
ou déguisés de la campagne re­
présentent des centaines de mU­
lions d'hommes. la mobilisation 
de leur force de travail fourni­
rait à elle seule plusieurs fois 
la valeur de toute l'aide · exté­
rieure; 

- la productivité est si faible que 
dans le secteur agricole comme 
dans le secteur industriel d'énor­
mes marges de progrès - aJ 

prix d'un effort de simple amé­
lioration des méthodes de tra­
vail - sont disponibles. 

• parce que le gaspillage en con­
sommation de luxe, en travaux spec-· 
taculaires et en investissements de 
seconde urgence est très notable. 

Les grandes lignes d'une solution 
nationale paraissent pouvoir être dé­
gagées de la manière suivante : 

-- Mobilisation immédiate de la force 
de travail disponible en surmontant 
les obstacles techniques ou économi­
ques par la combinaison de grands 
investissements centralisés et de mul­
tiples petits investissements décentra· 
lisés réalisés par les « inoccupés )), 
particulièrement les paysans aux épo­
ques de chômage saisonnier - à leur 
profit . 

- Planification limitant à l'indis­
pensable le volume de la consomma­
t ion et donnant la priorité, en ce qui 
concerne l'utilisation des ressources 
nationales et des devises, aux inves-

. tissements les plus urgents. 
- Effort immédiat d'amélioration 

de l'organisation et des méthodes de 
travail par une politique de scolari· 
sation intégrale, fondée sur des mé­
thodes peu coûteuses ainsi que par 
une formation accélérée des adultes, 
en particulier par la création d'un 
réseau de moniteurs agricoles qui dif­
fusent dans chaque village les sim­
ples techniques du pr.ogrès et par la 
création dans le domaine industriel 
de systèmes complets de promotion. 

Ni mécanismes capitalistes, ni solutions 

dll " socialisme de facilité " 

La mobil.Lsation immédiate et totale 
de la force de travail disponible ne 
pourra manquer de · faire éclater l'ab­
surdité des latifundia ou des :régimes 
fonciers archaïques; elle reposera sur 
l'appel à l'initiative et à l'enthou­
siasme de masses auxquelles le tra­
vail en commun ne manquera pas 
d'apprendre la puissance et l'efficacité 
de la coopération. Ajoutons que l'on 
ne peut attendre de l'esprit capitaliste 
qui s'est toujours bien accommodé du 
sous-emploi, la volonté déterminée de 
faire cesser ce que l'on doit ressentir 
comme un gigantesque scandale. 

La planification, si l'on veut qu'elle 
ne soit pas, comme c'est trop souvent 
le cas, une manifestation verbale, 
d'inefficaces tableaux ou de trompeu­
ses perspectives, suppose : 

1 • des études de base très sérieuses, 
menées avec l'impartialité que l'on ne 
saurait normalement attendre des 
sociétés capitalistes auxquelles les gou­
vernements s'adressent souvent ; 

2' une application rigoureuse des 
progr~mmes élaborés, c'est-à-dire : 
- un régime du commerce et des fi­

nances extérieures qui limitent les 
importations aux biens d'équipe-

ment et aux produits de consom­
mation nécessaires à la réalisation 
du Plan, et qui ne retiennent que 
les investissements étrangers ré­
pondant à la même condition; 

- un régime fiscal et un régime du 
crédit assurant la sélection des in­
vestissements intérieurs; 

- la création par l'Etat lui-même des 
entreprises jugées nécessaires par 
le plan; 

- une réforme des circuits de com­
mercialisation. 

En supposant que le pays s'en 
tienne à ces mesures et ne croie pas 
indispensable de nationaliser les 
moyens de production et d'échange, 
il n'en doit pas moins être conduit 
à une direction de l'économie con­
traire à l'orientation capitaliste. 

La formation de l'ensemble de la 
population suppose l'abandon de for­
mules d'en<Seignement traditionnel 
qui - inévitablement limitées dans 
un pays sous-développé - facilitent 
le maintien ou la constitution d'une 
classe. Vouloir par de;:; méthodes sim­
ples, peu coûteuses, diffuser l'édu­
cation dans tout le pays, cela sup-
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pose un état d'esprit qui n'est p~s 
non plus celui du capita,lisme. 

D'une façon générale enfin, le déve· 
Jappement économique suppose de 
lourds sacrifices imposés à la popu-
1ation, afin de retirer à la consomma­
tion et d'affecter à l'investissement 
un pourcentage notable du revenu na· 
tional. De tels sacrifices ne sauraient 
être obtenus sans une juste réparti­
tion, sans l'élimination des privilèges 
et un ·effort accru de la part des plus 
favorisés. 

A fortiori, en est-il ainsi de cet appel 
à l'initiative et à l'enthousiasme au­
quel la mobilisation des forces de tra­
vail et l'amélioration des méthodes 
sont subordonnées. 

Pour réaliser une croissance nette· 
ment supérieure à l'augmentation de 
la population, . et le premier démar· 
rage, le plus difficile, de.s contraintes 
sont nécessaires. 

Elles n'imposent pas cependant 
l'adoption pure et simple des régimes 

de coercition les plus caractérisés, à 
condition : 
- de mettre en œuvre les forces de 

travail disponibles, ce qui n'impli­
que nulle contrainte, si les hommes 
sont mis à même de travailler dans 
leurs villages, à leur profit; 

- de donner une place à la fabrica­
tion en grande série de produits 
simples de consommation qui inci­
teront les paysans à vendre leurs 
produits aux travailleurs de l'in­
dustrie; 

- de tirer parti des améliorations de 
productivité que des méthodes de 
planification trop systématiques 
ont souvent fait négliger; 

- et enfin d'accélérer l'effort d'édu­
cation de façon à relayer, le plus 
rapidement possible, la contrainte 
par la compréhension. 

C'est compte tenu de telles conclu­
sions que se situe la responsabilité 
directe des pays « industriali.sés » et 
notamment de la Fr.an(:e. 

Stabiliser les cours des matières premières 

Le premier devoir consiste à ne pas 
rendre plus difficile l'applica-tion par 
les pays plus pauvres de programm~s 
de développement. 

Or, tel est le résultat du système 
actuel des échanges internationaux. 
La tendance permanente au sous-em­
ploi, qui caractérise l'économie capi­
taliste, entraîne le retour périodique 
de· réce55ions, sinon de crises qui pro­
voquent de violentes oscillations des 
cours des matières premières. Celles-ci 
représentant l'essentiel de leurs expor­
tations, les pays en vue de développe· 
ment peuvent perdre en quelques mois 
une grande partie des ressources en 

. devises avec lesquelles ils comptaient 
financer leurs importations de biens 
d'équipement. Cette perte a parfoï.• 
dépassé largement l'aide extérieure of­
ferte à ces pays. 

Une telle instabilité rend très dif­
ficile la mise en ' œuvre d'un pro­
gramme de développement. 

Or, cette instabilité n'est pas iné­
luctable. Elle peut être éliminée 
- ou du moins considérablement 
réduite - p·a:r l'institution d'un fonds 
mternational de stabilisation des 
couns des matières premières. 

L'échec des tentatives antérieures, 
viciées par leurs méthodes malthu­
siennes, par leur caractère trop limité, 
par le refus d'en mettre en œuvre les 
conditions de caractère monétaire, ne 
saurait être retenu comme une objec­
tion. 
li est donc proposé d'instit-uer un 

fonds international qui achèterait, à 
un cours fixe, toutes les denrées agri­
coles, tous les métaux et plus généra­
lemenlt, tous les produits assez ho· 
mogènes pour êtlre définis et de na­
ture à être stockés sans frais exces­
sif.s. 

Le risque de surproduction sevart 
évité par des révisions périodiques qui 
resteraient d'une amplitude très mo· 
dérée puisqu'il ne s'agit que d'éviter 
des oscillations et que celles-ci, dans 
l'ensemble, tendent à se compenser. 

La constitution de stocks impor­
tants ne serait pas exclue : elle n'au­
rait que des avantages car elle dote· 
rait l'économie mondiale d'un moyen 
de lutte contre l'inflation - et par 
suite d'une sorte de volant r égUJ!Ja. 
teur. 

Le financt>ment pourrait être assuré 
paœ le pouvoir d'émission donné au 
fonds international - de telle sorte 
que la substitution de stocks de mar­
chandises à l'encaisse or sur laquelle 
i!Ja monnaie internationale actuelle 
est fondée, directement ou indirec· 

tement, ne devrait pas être exclue. 
Sans doute les pays producteurs de 

matières premières souhaiteraient-ils 
non seulement la stabilité mais aussi 
le relèvement du prix moyen, car ils 
se plaignent d'échanger le même vo· 
lume de leurs denrées contre une 
quantité décroissante de produits ma­
nufacturés. 

Cependant, le premier objectif, ce· 
lui qui doit être fixé dès maintenant 
et poursu;vi sans relâche. doit être la 
stabilité, car. à elle seule, elle est un 
facteur de développement très po.sitif. 

On peut d'ailleurs penser que l'exd.s­
tence du fonds fa.ciliteraiit la mise en 
œuvre de politique de plein emploi 
par les pays industrialisés parce qu'ils 
seraient dotés d'un volant régulateur 
apte à ,corriger les tendances à l'infla­
tion, parce qu'i!IS cesseraient de voir 
leur expansion freinée par la rareté 
de la monnaie internationale. Or, l'ex­
pansion plus rapide des pays indus. 
triels entraînerait naturellement une 
plus gra-nde demande de produits 
bruts et par suite un relèvement du 
prix moyen. 

Cette réforme, que de sérieux tech­
niciens ont proposée et qui paraît de 
simple bon sens, se heurte aux inté­
rêts à courte vue du monde capita­
liste. Elle réduirait, en effet, les pro· 
fits que les pays anglo-saxons retirent 
d'une monnaie internationale dont ils 
ont en fait le monopole. Tendant à 
éliminer le sous-emploi en Europe et 
en Amérique du Nord, elle atténuerait 
le moyen de pression que la crainte 
des licenciements fait peser sur la 
classe ouvrière. Elle supprimerait en­
fin cet élément de domination qui 
s'exerce ·sur les pays sous-développés. 
Dans la mesure même où la mise en 
œuvre d'un programme autonome de 
développement, financé par les res­
sources régulières de l'exportation, 
leur est rendue plus difficile, ils sont 
conduits, sinon contraints, à solliciter 
l'aide des pays « développés ». Tout 
se pa-sse comme si les pays « riches >> 
appauvrissaient les pays pauvres afin 
de se donner ensuite le mérite - et 
l'avantage politique - de les assister. 

C'est donc des partis - des organi· 
sations socialistes, au sens large du 
terme - à qui un grand appel doit 
être adressé, que peut venir la trans· 
formation de cet état de choses. 

Dans la mesure où la grande majo­
rité des pays ne peut être convaincue, 
il est demandé que la France s'efforce 
de constituer avec les pays africains 
qui seraient intéressés par cette for· 
mule un fonds de sta-bilisation. 

Quelques exemples de solidarité : 

Des excédents agricoles à la coopération technique 

La priorité donnée à la réforme fon­
damentale des échanges internatio­
naux ne doit pas méconnaître l'action 
de solidarité que commande la situa­
tion actu~le des pays sous-dévelop­
pés. Celle-ci doit revêtir plusieurs for­
mes. 

a) Afin de faciliter les investisse­
ments étrangers dont on ne doit pas 
tou.t attendre mais qu'il n'y a pas lieu 

d'écarter par principe, s'ils respectent 
les exigences du Plan et comportent 
des co.nditions financières normales, il 
y aurait lieu de créer un établisse­
ment auquel participeraient des pay.> 
sous-développés et qui cautionnerait 
les emprunts de ses membres. Ce se­
rait l'application sur le plan interna­
tional du mécanisme de caution mu­
tuelle, c'est-à-dire de ce principe da 

coopération qui permet à de petits 
exploitants de faire face, à meilleur 
compte, à le·urs besoins d'investisse­
ment. 

A défaut de plus larges possibilités, 
un établissement de garantie franco­
africaine devrait être créé. 

b) Afin de faciliter la mobilisation 
des forces de travail, les « excédents » 
actuels de denrées agricoles devraient 
être - à titre de prêt sans intérêt ou 
de subvention - mis à la disposition 
des pays sous-développés qui verse­
raient ainsi un avantage en nature 
aux travailleurs des chantiers de déve· 
Jappement. 

Ce serait la transposition sur une 
large échelle d'expériences heureuses 
réalisées dans certains pays. Il est 
proposé que cette action, qui combi· 
nerait la lutte contre la faim, la lutte 
con t re le sous-emploi et la lutte pour 
le développement, soit immédiatemen ~ 
réalisée. 

c) Contrairement à une opinion très 
répandue, c'est sur le plan intellectuel 
que la coopération la plus fructueuse 
peut s'établir, car c'est le moyen de 
faciliter l'investissement le plus effi­
cace, l'investissement intellectuel. 

La coopération technique n'en doit 
pas moins répondre à un certain nom­
bre de conditions : . 
- Elle doit ~tre exclusive de toute 

contre"J)artie, et même de toutB 
arrière-pensée politique. 

- Il ne s'agit pas de perpétuer l'état 

de subordination d'une économie 
privée de · ses propres techniciens, 
mais d'en faciliter l'affranchisse-
ment. · 

Tout expert étranger doit se fixer 
pour tâche primordiale la formation 
d'experts nationaux. 

Tout professeur doi t enseigner 
moins des élèves que des professeurs. 
Il faut avant tout former rles forma­
teurs, de t€lle sorte que les techniques 
du progrès puissent se diffuser sui· 
vant une progression géométrique. 

Dès à présent doit commencer le 
passage de ce qui - malgré son nom 
- est au fond de l'assistance tech­
nique - à la véritable coopération 
technique, c'est-à-dire à la recherche 
en commun du progrès. 

Le champ ouvert est immense - à 
simple titre d'exemple on peut sou­
haiter : 
• la définition de normes d'enseigne­

ment et de diplômes communs; 
• la création d'établissements d'ensei­

gnement, par exemple d'instituts 
techniques spécialisés gérés en com­
mun· 

• la création d'instituts communs de 
recherche; 

• des organismes communs de norma­
lisation, etc ... 

Un appel doit être adressé à la jeu-
. nesse de ce pays - et des autres pays 

industrialisés - pour qu'elle s'engage 
beaucoup plus largement dans ce qui 
doit être la vocation du siècle. 

De grands ensembles fondés sur la solidarité 

La géographie, l'économie sauli· 
gnent l'utilité de grands ensembles -
de groupes de pays africains - unis 
par des aspirations communes, piani· 
fiant leurs investissements pour évi· 

ter le gaspillage d'installations coûteu­
ses et trop mesquines, organisant ra­
tionnellement l'exploitation et surtout 

(Lire la suite en page 8) 

(Dalmas) 
L es 2/ 3 du globe manquent des produi ts que les pays « évolu és » craign ent 

de produi r e en quanti tés excessives . 
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Forte • • opposition 
au ' congres confédéral Force Ouvrière 

Le 7' congrès confédéral de 
F.O. qui s'est tenu à Paris au 
22 au 25 noveml:re a été mar­
qué p·ar les progrè:s de I'opposi· 
tio-n à la politique du Bureau 
confédéral. Les militants gui se 
succéda~ent à la tribune ont 
exprimé le plus souvent - et 
parfois en termes assez v;fs -
des critiques à l'égard des posi 
tions prises par les dirigeants 
de la centrale. La Fédération 
de la Métallurgie, en particu 
lier, a fourni un important 
con~ in2:en't d'oppos<tnts. 

C 
ETTE lame de fond a pu surpren­
dre bon nombre d'observateurs 
habitués à des congrès plus cal­

mes. En fait, les minoritaires se ma­
nifestaient de plus en plus dans les 
aSGises des Unions départementales et 
des fédérations et ont noué ouverte­
ment des contacts à l'occasion du 
congrès confédéral. La montée d'une 
nouvelle génération de militants, qui 
n'a pas connu la scission de 47 et qui 
est soucieuse de surmonter les ré­
flexes nés de celle-ci, n'est pas étran­
gère à cette évolution. 

Cette dernière est manifeste, par 
exemple, en ce qui concerne le problè· 
me de l'unité d'action. Il n'y a pas eu 
le texte rituel condamnant cette pra· 
tique - et voté souvent dans le pas­
sé par ceux qui, sur le terrain, y sa­
crifiaient peu ou prou. Certes, Bothe­
reau et Babau, au nom du Bureau, 
ont condamné l'unité d 'action avec la 
C.G.T . d'une façon générale mais es­
sentiellement au niveau confédéral. 
Le développement des mouvements 
revendicatifs, le réveil de la combati­
vité ouvrière, rendent impossible la 
condamnation d'actiops communes 
plus limitées. A ce sujet, Malnoe, . ac­
tif responsable des métallos de Samt­
Nazaire, a pu dire, tout en conda_m· 
nant les dirigeants de la C.G.T . « m­
féodés au Parti Communiste, dont la 
doctrine constitue les dogmes d'une 
nouvelle religion » : « L'unité d'action 
n'est pas une fin en s~i, mais ~ Saint· 
Nazaire, elle a donne des resultats 
concru~nts ». 

Bothereatt 

et de Gaulle 
Les critiques des opposants ont por­

té également sur la bienveillance. de 
la confédération à l'égard du rég1me 
gaulliste. Bothereau, secrétaire géné­
ral évoquant ses récents entretiens 
av~c le chef de l'Etat, a rapporté cês 
propoo du général de Gaulle : « Le 
plus difficile à fa-ire, c'est s~ propr~ 
reconversion. Vous voudrez b1en crot· 
re que je l'ai faite ». Et Bothereau da 
rêver, comme les représentants de la 
« classe politique » traditionnelle d'un 
de Gaulle qui ne serait pas gaulliste : 
<< Cet homme, et c'est dommage, pa· 
raît destiné à vivre seul, à ne pouvoir 
élargir son équipe et devoir faire du­
rer un régime sans le sauver ». 

Parlant de la semaine des barrica­
des et du putsch d'avril dernier Bo­
thereau a défini l'option suivante : 

,(_Ou être contre les rebelles et 
contre les institutions, mais avec 
les communistes ; 

- Ou être contre les rebelles Pt 
contre les communistes, mais avec 
le6 institutions ». 

Et le secrétaire général de Force 
Ouvrière d'ajouter : « C'est cette der­
nière solution que nous avons choi­
sie ... , C'est en fait apporter son sou­
tien au régime gaulliste, alors qu'on 
sait qu'il . ne durera pas. 

Force Ouvrière 

et la C. F. T. C. 
Intéressante également a été la fa­

çon dont certains congressistes ont 
jugé la C.F.T.C., souvent critiquée par 
let> dirigeants de F.O. pour ses tendan­
ces « progressistes » et pour la prati- 1 
que fréquente de l'unité d'action avec 
la C.G.T. 

Ma·noe a dit de la C.F.T .C. : « Celle-
-ci possède une ba.se à droite et une 
direction à gauche, tandis que F.O. 
qui se situe à gauche paraît avoir des 
positions de droite ». 

Cela n'est que partiellement vrai. 
Si les circonstances de la scissibn e~ 
l'anti-communisme de F.O. la font ap­
paraître parfois plus à droite qu'elle 
n'est, il est vrai également que ses m~­
tivations ne sauraient ~tre actuelle-

ment plus à gauqhe que celles de la 
C.F.T.C., car elle recrute moins que la 
centrale chrétienne dans les secteurs 
industriels - insuffisance soulignée 
par d'autres minoritaires. 

Bothereau, quant à lui, a reconnu 
l'évolution de la C.F.T.C., tout en lui 
reprochant de pratiquer « un syndica­
lisme un peu voyant, avec une tendan­
ce à trop se pencher sur les questions 
politiques, à jouer du -système de la 
charnière ou de la· bascule ». Il a en­
core déclaré : « La C.F.T.C. va-t-elle 
oser dire qu'elle se déconfessionna-li­
se »? Je le crois ... dans une dizaine 
d'années, car dans l'immédiat, elle se 
couperait des supports qu'elle peut 
avoir dans de nombreuses paroisses ». 

Ce jugement nous paraît assez pes­
simiste. Il est vrai, toutefois, que la 
résistance de l'aile traditionnelle de 
la C.F.T.C., voire les menaces de scis­
sion, freinent la « déconfessionnalisa­
tion » de cette centrale, en même 
temps qu'elles nuisent à l'adoption de 
positions qui épouvanteraient Bothe­
reau, par exemple à l'acceptation 
d'une action commune avec la C.G.T. 
pour la paix en Algérie et ontre l'O. 
A.S. 

L'Algérie 
En ce qui concerne le conflit algé-. 

rien, Bothereau n'en a pas moins sou­
ligné toute la gravité et toutes les 
conséquences. Critiquant les erreurs 
faites dans le passé en matière de dé· 
colonisation, il a réclamé l'ouverture 
de négociations avec le G.P.R.A. Il a 
souligné toutefois la nécessité de ga­
ranties, « et non de privilèges » pour 
les minorités et il a exprimé l'idée 
que le G.P.R.A. devait collaborer avec 
la France pour l'exploitation du pé· 
troie saharien. 

La motion sur l'Algérie présentée 
par Soffietto (U.D. de la Loire) et vo­
tée par le congrès, se prononce égale­
ment pour des négociations et insiste 
sur la nécessité de lutter contre l'O. 
A.S. Bothereau, de son côté, avait dé­
claré : « Un putsch nous verrait im· 
médiatement dressé.<; contre lao sub­
version ». 

Seuls, les représentants des U.D. de 
Bône et d'Oran, ainsi que certains syn­
dicats des travailleurs de l'Etat se sont 
opposés à la motion. Un délégué de 
l'U.D. de Constantine s'est prononcé, 
par contre, en faveur de l'indépen­
dance algérienne. Cette U.D. - dont 
le siège vient d'être plastiqué - a 
toujours eu une position plus libérale 
que les autres Unions départementales 
d'Algérie. 

La question 

de la ''participation" 
Les débats sur les problèmes écono· 

miques et sociaux ont été dominés par 
la question de la participation des 
syndicalistes F.O. aux organismes of­
ficiels. En votant contre celle-ci, il 
s'agissait le plus souvent pour les mi· 
noritaires de s'opposer à la politique 
gaulliste. 

La proposition de Dercourt (secré­
taire de la Fédération des Employés) 
de retirer les représentants F.O. des 
conseils d'administration des caisses 
de Sécurité Sociale, afin de protester 
contre l'amputation de leurs pouvoirs 
par le décret du 12 mai 60, a été re· 
poussée à une large majorité. 

La question de l'intéressement a 
donné lieu à de vifs débats au sein de 
la Commission sociale. Bothereau 
avait déclaré à ce sujet dans son rap­
port introductif devant le congrès que 
F.O. avait signé très peu de contrats 
d'intéressement,« moins que la C.G.T. 
qui fait là-dessus tant de battage ». 
Et il avait ajouté : « En toute circons­
tance, nous voulons abattre « le mur 
du secret des entreprises >>. C'est à 
cette condition que nous pouvions ac­
cepter. Mais les patrons se refusent à 
entrer dans cette voie et nous ne pou­
vons alors nous engager. Alors, rien 
ne se fait ». N'était-ce pas mont rer que 
l'intéressement est un leurre ? 

Cependant, la majorité de la Com­
mission sociale se déclarait favorable 
à l'intéressement. En séance plénière, 
le Bureau confédéral a fait · modifier 
le texte majoritaire pour faciliter son 
adoption. Ce texte émet une série de 

réserves sur l'intéressement dans les 
conditions actuelles : « Insuffisance 
caractérisée des salaires, prolifération 
des primes, contestation des droits syn­
dica.oux dans les entreprises », L'amen­
denient présenté par Renard (métal­
lurgie) demandant le départ de F.O. 
-de la Commission nationale de l'inté­
ressement a été repoussé par 7.020 
mandats contre 2.358 et 243 absten­
tions. 

En ce qui concerne le IV' Plan d'é­
quipement, la Commission économi­
que s'est trouvée unanime pour con­
damner la politique économique sui­
vie par le régime mais s'est divisée sur 
l'opportunité du maintien des repré­
sentants F.O. au Conseil Supérieur du 
Plan. Le IV• Plan a été l'objet de vives 
critiquet> de la part de militants jeu­
nes et dynamiques. C'est ainsi que 
Maurice Labi (industries chimiques) 
avait déclaré au cours du débat sur 
le rapport moral : « Le prétendu pro­
jet de plan n'a pas de lignes de forces 
et n'a pas fait l'objet de discussions 
véritables ». 

Cottave (technicien du pétrole), 
rapporteur de la Commission économi­
que, sans remettre en cause la poli­
tique de présence traditionnelle à 
Force Ouvrière demandait au congrès 
de « dénoncer l'évidence de l'utilisa· 
tion fallacieuse que le régime actuel 
fait des institutions du plan >>.Et dan.; 
son intervention, très remarquée, il 
précisait : « Si un plan indicatif peut 
être un outil d'élévation de la richesst! 
matérielle, il ne doit pas être l'outil 
d'un régime économique et politique 
opposé aux ~spirations des travail­
leur.s ». 

C'est alors que Babau a présenté, 
au nom du Bureau confédéral unani­
me, un texte favorable à la présence 
des représentants de F.O. au Conseil 
Supérieur du Plan, texte accompagné 
pratiquement de la question de con­
fiance. Finalement, le texte confédé­
ral l'a emporté sur le texte présenté 
par Cottave, par 7.733 mandats contre 
3.022 et 192 abstentions. Le texte adpp­
té a emporté d'ailleurs cette réserve : 
« Dans le cas où le Conseil Supérieur 
du Plan verrait ses attributions ac. 
tuelles modifiées, le Comité confédéral 
national dirait s'il reste opportun d'y 
prolonger la participation co-nfédéra­
Je >>. 

Par ailleurs, le congrès a adopté le 
« Plan économique et social Force 
Ouvrière 1962 » qui condamne le capi· 
talisme et le totalitarisme économique 
et politique. Ce plan se prononce no­
tamment pour une extension et une 
réforme des nationalisations et pour 
la création d'une Caisse nationale 
d'Investissements (ce document méri­
terait une étude particulière). 

Les minoritaires 
Les minoritaires de F.O. ont tou­

jours été de tendances diverses, anar­
cho-syndicalistes ou marxistes, et Bo­
thereau se plaisait à dire jusqu'ici, non 
sans justesse : « Il y ao des minoritai· 
res, mais pas de minorité >>. 

Cette fois, Bothereau a accusé le 
coup en déclarant : « Je pense qu'il 
.s'agit d'une réaction naturelle contre 
l'état des choses actuel dans ce pays 
et encore plus des craintes qui se ma­
nifestent pour l'avenir. Il s'agit, en 
quelque sorte, de l'expression des for­
ces qui veulent fa-ire sortir la démocra­
tie de SQin état de léthargie. Le Bureau 
confédéral doit en tenir compte ». 

Quels sont donc ces minorilaires qui 
ont « secoué le congrès »? 

Politiquement, ils appartiennent au 
P .S.U., à la gauche de la S.F.I.O. ou 
n'ont pas d'étiquette précise. Ce sont 
par exemple, Charlot (alimentation) 
et Delaplace (industries chimiques) 
déjà membres de la C.E. confédérale. 
Ce sont Cottave (fédération des ingé­
nieurs et cadres) et Soffietto (secré· 
taire de l'U.D. de la Loire), nouvelle­
ment élus à la C.E. C'est par ailleurs, 
Labi (secrétaire général de la fédéra­
tion des industries chimiques), Rino 
<U.D. de la ré~on parisienne), l'anar­
cho-syndicaliste Joyeux. Le groupe 
Herbert-Renard a également c<>llabo­
ré avec ces hommes au cours du 
congrès. 

Quant à Malnoe, il a vu juste en 
déclarant : « Une minorité serait né­
cessaire pour donner une nouvelle im· 
pulsion au Bureau confédéral >>. 

La constitution d'une minorité co­
hérente - qui marquerait un tournant 
dans l'histoire de la centrale - est en 
effet le seul moyen de faire sortir F.O. 
de la grisaille où elle s'est !::omplu 
jusqu'ici. 

M. C. 

·POUR VAINCRE LA FAIM DU MONDE 
(SUITE DE LA PAGE CENTRALE) 

l'utilisation de ressources énergétiques 
- par exemple du gaz du Sahara qui 
peut permettre une industrialisation 
et par suite une prodigieuse transfor­
mation de l'économie des pays rive­
rains. 

De tels groupements peuvent in­
clure des pays européens - la France 
en particulier - ou passer avec eux 
des accords d'étroite coopération, à la 
condition: 
- qu'association et coopération soient 

réellement souhaitées par tous les 
partenaires et non imposées par 
une contrainte militaire ou écono­
mique; 

- que le travail en commun s'effec­
tue sur la base de l'égalité de 

t ous les participants. 
Il ne faut pas se dissimuler que la 

construction de tels ensembles n'est 
possible que dans la met>ure où la 
France, nettement engagée sur la voie 
du progrès, dégagée des entraves et 
des préjugés du capitalisme, pourra 
offrir la coopération efficace et sans 
arrière-pensée que des pays africains 
attendent d'elle. 

La coopération entre les pays indus­
trialisés et les pays en voie de déve­
loppement gagnerait à s'accompagner 
de la constitution d'un fonds auquel 
chaque pays verserait - suivant un 
tarif progressif - une fraction de son 
revenu national. Les propositions fai­
tes en ce sens doivent être soutenues. 
Mais elles auront d'autant plus de 
chance d'aboutir que la croissance 
plus rapide de l'économie mondiale 
permettra à chaque _{)ays d'affecter à 
cette tâche de solidarité non pas ce 
qu'il retranchera du niveau de vie de 
ses habitants - mais une part de 
l'augmentation plus rapide de sa pro­
duction. 

C'est pourquoi la levée des obsta­
cles que le conservatisme des privilé· 

g1es oppose au développement écono­
mique des pays industrialisés - ies 
structures inadaptées, le ré~me moné­
taire créateur de sous-emploi, le man­
que de planification complète - et>t 
une condition du progrès des pays 
sous-développés. 

A simple titre d'exemple, c'est dans 
la- mesure où ce que J'on appelle « ex· 
cédent , de la production agricole sera 
affecté à une meilJeure nourriture des 
travailleurs des chantiers de dévelop· 
pement d'Asie, d'Afrique ou d'Améri· 
que du Sud, que le paysan françai.s, 
européen ou américain, pourra s'enga· 
ger à fond dans la voie du progrès 
·technique et loin de craindre l'abon· 
da-nce, tout mettre en œuvre pour une 
production accrue. 

• 
En conclusion, il n'exist\ aucune 

contradiction entre la nécessité d'un 
effort propre de.s pays sous-dévelop­
pés, c'est-à-dire d'une volonté de déve­
loppement qui donne tout son sens à 
leur décolonisation - et la construc­
tion sur le plan mondial ou régional 
d'une organisation plus rationne11le de 
l'économie. Il est logique que ce soit 
la libération des possibilités de pro· 
duction entravées par des structures 
et des méthodes dépassées qui puisse 
correspondre aux aspirations det> tra­
vailleurs de l'ensemble du monde. 

De même, il n'est pas illogique de 
soutenir que c'est dans la mesure où ils 
auront acquis leur indépendance éco­
nomique, que les jeunes Etats pour­
ront lier sans 31ppréhension avec la 
France des rapports d'autant plus 
étroitc> de coopération sinon même 
d'association qu'ils seront conclus plus 
librement. 

Mais encore une fois tout ceci n'est 
possible que dans le cadre d'une vo­
lonté de progrès. 



L'actualité sociale 

LE VOTE DU BUDGET ET DES IMPOTS EST RICHE D~ENSEIGNEMENTS • 
• 

Dans le courageux anonymat 
d'un vote à main levée, l' As.sem· 
blée Nationale a voté samedi 
maotin et le projet de budget 
pour 1962 que lui avait soumis 
six semaines plus tôt le gouver­
nement, et la « rallonge » (im· 
pôts et économies) ajoutée par 
celui-ci pour couvrir les dépenses 
supplémentaires dues à la ma­
joration de 2,25 o/• des traite· 
ments de.s fonctionnaires. 

C 
ELA n'a d'ailleurs pas été sans 
mal : battu une première fois ~J. 
la Commission des Finances sur 

les impôts nouveaux, M. Debré a dû 
menacer de se servir de la question 
de confiance pour faire voter les dé­
putés récalcitrants. C'est d'ailleurs ce 
qu'attendaient nombre de députés in­
dépendants et M.R.P., qui ne pous­
sent pas leur hostilité à l'impôt jus· 
qu'à prendre le risque d'un vote -de 
défiance. 

L'U.N.R. n'a d'ailleurs pas été lon­
gue à triompher ; dès le lendemain, 
sa fédération de la Seine (celle de 
l'honnête Le Tac et du défenseur de 
la Presse qu'est de la Malène) décla­
rait dans une motion : « L'oppoo:>ition 
n'ose même pas déposer une motion 
de censure condamnant l'action du 
gouvernement. » V:oilà qui ira droit 
au cœur de la S.F.I.O. et des amis de 
M. Pinay. 

Ce qu'a voté l ?Assemblée 

Qu'a donc voté l'Assemblée Natio­
nale? 

1) Le bu(lget initialement présenté 
(1), avec des retouches si minces 
qu'il faut une véritable loupe pour 
les apercevoir. Jugez plutôt : les cré­
dits de la Communauté ont été ré­
duits de 500.000 NF; ah ! mais ... ! Un 

• Lâcheté du Parlement 

• Nouvelle impulsion ' a 

et peur de 

la hausse 

l'armée 

des • prix 
poste du budget militaire a été re­
poussé ... parce que l'Assemblée estime 
que les adjudants ne sont pas assez 
payés ! Une partie de la taxe sur la 
spéculation foncière sera reversée par 
l'Etat aux communes ... 

Voilà le genre d'amendements -obte­
nus au budget de 1962 par l'Assemblée 
Nationale. Cela en dit long sur ses 
possibilités - ou sa volonté - de 
contrôler effectivement le pouvoü 
exécutif. L'U.N.R. a bien tort, assuré­
ment, de mettre en parallèle le fanc, 
tionnement de la V• République avec 
celui des cc autres grandes démocra­
ties occidentales >>. Car aux Etats-Unis 
comme en Allemagne, la majorité 
obtient du gouvernement des conces­
sions budgétaires autres que symbo­
liques. 

2) Les impôts nouveaux : Un pré· 
lèvement de 1,50 % sur les réserves 
amassées par les sociétés en franchise 
d'impôts (rendement : 265 millions 
de NF); la suppression de l'exonéra­
t ion dont bénéficiait depuis Ramadier 
l'intérêt perçu par les sociétés pour 
les Bons du Trésor qu'elles possèden;; 
(rendement : 25 millions de NF). 

Les deux votes ont été acquis à une 
majorité de 290 voix environ (contre 
233 la première fois et contre 215 la 
seconde), le texte final étant adopté 
à une majorité plus courte : 261 con­
tre 234. 

Pourquoi ces impôts et quel va en 
être l'effet ? 

L'amer Michel a voulu « punir >> 
les sociétés à qui il reproche de 

ne pas avoir respecté &es éonsignes 
concernant les salaires (les fameux 
cc 4 % >>, devenus, dans les· faits, plus 
de 9 % ). En fait, il est certain que 
bon nombre·. de -sociétés visées vont 
répercuter dans leurs prix ces impôts 
supplémentaires, que paiera finale­
ment le consommateur. Ce sera le 
cas, notamment, de toutes les entre­
prises subissant peu de concurrence 
étrangère ou nationale : elles change­
ront le nom ou le numéro du modèle 
vendu, majoreront son prix et Je tour 
sera joué. 

En fin de compte, le consommateur 
supportera donc une partie des impôts 
nouveaux qui s'ajouteront, rappelons­
le, aux quelque 300 w..illiards d'anciens 
francs d'impôts supplémentaires dont 
le p~ojet _de budget initial (1) pré­
voyait déJà la perception sur notre 
dos l'an prochain. Après cela, Debré 
et consorts regretteront que les prix 
montent, ou ne baissent pas ! 

3) Les économies demandées par le 
gouvernement ont enfin été votées 
Mais pas tputes, car l'Assemblée. 
fidèle à elle-même et aux militaires 
qui lui on~ donné le pouvoir en 1958, 
a refusé de réduire de 50 millions 
de NF les crédits militaires pour 
l'Afrique. · 

Elle n'a donc voté que 260 millionc; 
de NF d'économies dont 60 ne seront 
connues... que lorsque le gouverne­
ment y aura réfléchi en cours d'année. 
Parmi le reste (200) figurent des com­
pressions de personnel, une diminu­
tion de l'aide à la recherche pétrolière 
et aux houillères algériennes, une 

baisse de la subvention du Commissa­
riat à l'Energie atomique ... 

Quatre enseignements 
-politiques 

Au-delà de ces broutilles, quatre en­
seignements se dégagent de ce vote : 

• La volonté gouvernementale de 
dénoncer devant la nation (par le 
biais des impôts nouveaux> ces sala­
riés du secteur public qui lui causent 
du « tracassin ». . 

• La lâcheté du Parlement qui n'ose 
·ni s'y opposer ni en prendre courageu­
sement la responsabilité (l'anonymat 
du vote permettra à chaque député 
de dire qu'il a voté contre les impôts). 

• La peur du Parlement devant 
l'armée qui l'amène à refuser des · éco­
nomies sur les budgets militaires, pour­
tant en augmentation de 46 milliards 
sur c_eux votés un an plus tôt. 

• Enfin la politique de Gribouille du 
gouvernement qui, au moment même 
où il feint de s'indigner devant la 
hau~se des prix (dont il est déjà en 
partie responsable), alimente lui-mê­
me cette liausse par la création d'im­
pôts nouveaux. 

Quand les prix auront encore un 
peu plus inonté, à qui s'en prendra 
l'amer Michel? Mais aux salarié:; 
bien sûr, puisque vous savez qu'eu~ 
seuls sont responsables de l'inflation 
renaissante ! 

M. Rungis 

(1) ·voir« T. S. », du 14 octobre 1961 
N° 7}. : ' 

La situation sociale 

ou 
Le rapport que j'ai présenté 

au Comité Politique National 
concernant la situation sociale 
et les mouvements récents a 
donné lieu à une intéressante 
discussion. Celle-ci a permis de 
dégager certains enseignements 
à propos des grèves qui ont eu 
lieu ces derniers mois. 

J 
E voudrais indiquer tout d'abord 
que la situation économique se 
caractérise toujours par la pour-

suite de l'expansion, marquée toute­
fois d'un léger :ralentissement. Certai· 
nes branches connaissent des difficul­
tés ou sont susceptibles d'en cannai-· 
tre: textile, automobile; appareils mé· 
nagers. Cependant, d'une façon géné­
rale, le plein-emploi est réalisé; dans 
le secteur privé, l'offre l'emporte sur 
la demande en ce qui concerne la 
main-d'œuvre, au moins la main­
d'œuvre qualifiée. Cette situation a 
contribué - avec la pression syndi· 
cale - à la hausse des salaires dans 
le se.::teur privé, alors que les rému­
nérations des travailleurs du secteu.r 
public étaient <c tenues en laisse », 
conformément aux fameuses recom­
mandations de M. Debré au patronat. 
On comprend dès lors J'ampleur des 
grèves dans les entreprises nationali· 
sées. Voilà pour le panorama· général. 

Il faudrait ajouter toutefois que le 
gou vernement s'est montré incapable 
de tenir les prix, ce qui alimente les 
revendications aussi bien dans le sec­
teur public que dans le secteur privé, 
ce qui crée également une situation 
tragique pour les vieux travailleurs en 
faveur desquels il serait urgent de 
faire quelque chose. 

Les jeunes qui se . voient refuser 
l'entrée des centres d'apprentissage 
n'ont pas lieu non plus de louer le 
régime actuel. La misère de l'ensei· 
gnement technique, qui fait peser une 
lourde hypothèque sur l'avenir de ces 
jeunes, est une des hontes de la Fran­
ce gaulliste. Il est vrai que les prin.::es 
qui nous gouvernent pensent que la 
formation professionnelle doit interve-

EN SOMMES--NOUS ? • 
nir essentiellement au sein de l'entre­
prise - ce qui nous ramène à des 
conceptions fort anciennes. En dehors 
même des critiques que peuvent sus­
citer ces conceptions, sur un plan 
humaniste, on peut se demander si 
la main-d'œuvre ainsi formée trouvera 
facilement à s'employer sur le marché 
du travail où les industries modernes 
exigent un personnel ayant, en plus 
de sa spécialisation, des connaissan­
ces générales. 

En ce qui concerne les grèves, le 
conflit Peugeot a été évoqué au C.P.N. 
Rappelons qu'il s'agit d'un conflit 
dur: à la suite de grèves tournantes, 
la fermeture de certains ateliers a en­
traîné des incidents. La direction a 
réagi en procédant au licenciement de 
plusieurs dizaines d'ouvriers, en parti­
culier des délégués C.G.T. et C.F.T.C. 
(parmi lesquel::; un de nos camara­
des). La fédération P .S.U. du Doubs 
est intervenue auprès des pouv::>irs pu­
blics en faveur des licenciés. Certains 
d'entre eux ont été réintégrés. 

Peugeot, usine à haute productivité, 
est passée de la politique néo-capita­
liste suivie ces dernières années à une 
politique de répression. Certes, les sa­
laires y sont élevés, mais le fait que 
l'entreprise draine la main-d'œuvre 
de la région contribue à la hausse du 
coût de la vie et à la limitation du 
pouvoir d'achat : augmentation -du 
prix des loyers, et<: ... 

Le patronat répond aux revendica­
tions syndicales en faisant état de 
la nécessité de ne pas alourdir les 
prix de revient pour faire face à la 
concurrence. Cela pose la questiou de 
!a planification d'une branche comme 
l'automobile en fonction des débou­
chés et de l'organisation générale de 
l'économie. 

Par ailleurs, le problème des caden­
ces (qui a mis le feu aux poudres) 
est également posé. L'élévation de la 
produ.::tivité doit être recherchée 
moins dans une intensification du 
travail que dans une amélioration des 
méthodes de production. Les syÎldi· 
cats doivent avoir une attitude posi­
tive sur ce point. 

Pour ce qui est des grèves du sec-

teur public, il importe de souligner 
que celles-ci constituent pour le régi­
me une soupape de sûreté. Le gouver­
nement n'a pas usé de la réquisition, 
ce qui a facilité la participation des 
cadres au mouvement. Ils ont joué 
un rôle important d~ns les grèves de 
l'E.G.F., mais non dans celles de la 
S.N.C.F. La constatation de cette pri· 
se de conscien.::e des cadres doit peut­
être s'accompagner de réserves, si l'on 
songe aux sympathies qu'ont certains 
dirigeants de la C.G.C. pour les ultras 
(lesquels n'ont jamais été aussi favo­
rables aux grèves). 

D'autre part, il faut veiller à ce que 
la situation faite actuellement aux 
t ravailleurs des entreprises nationa­
lisées, par rapport à celle de leurs 
camarades du secteur privé, ne débou­
che pas sur une critique réactionnaire 
des nationalisations. Il faut poser le 
problème de la gesti0n de ces entre· 
prises en liaison avec la planification 
de l'ensemble de !'"économie. 

A cet égard, l'autonomie de gestion 
semble particulièrement souhaitable 
aux agents de l'E.G.F. car la situation 
financière de l'entreprise permettrait 
sans les interdits gouvernementaux' 
de satisfaire leurs revendications. Ii 
convient de faire observer à ce sujet 
que l'étatisation de fait des entrepri­
ses nationalisées a conduit à vider de 
leur substance les pouv0irs des con­
seils d'administration ~ où les. repré­
sentants syndicaux sont., par ailleurs, 

- très minoritaires. Une réforme de ces 
conseils s'impose donc. A mon sens, 
ils devraient comprendre un tiers seu­
lement de représentants de l'E tat, les 
deux autres tiers devant être consti­
tués par les dirigeants de l'entreprise 
ct par les délégués des syndicats. Ce­
pendant, le problème de la gestion ou­
vrière demeure posé à tous les écHe­
lons et dans tous les secteurs. Nous 
devons l'aborder dans un esprit réa­
liste et non selon des schémas illu­
soires qui voudraient faire du persan· 
nel de l'entreprise son gérant exclusif. 

Sur le plan économique et finan.::ier, 
le rétrécissement de nos débouchés ex­
térieurs est probable. Dans ces c0ndi· 
tions, le moteur de l'expansion ne de-

vrait plus être constitué principale­
ment par les · exportations mais par 
le pouvoir d'achat intérieur qui doit 
être élevé. Or le gouvernement s'accro­
Ch:e . à une ii:npa~se budgétaire de 700 
nulhards que l'accroissement des re­
cettes fiscales rend d'ailleurs plus 
théorique que réelle. Il. est vrai qu'il 
p~ut tenter ainsi de rendre impopu­
laires les grèves du secteur public en 
finançant par de nouveaux impôts les 
maigres satisfactions ac.::ordées jus­
qu'ici aux travailleurs du secteur qu'il 
contrôle. La situation économique et 
financière permet de sat.sfaire les re­
vendications et n'exige pas le respect 
d'une impasse évaluée une fois pour 
toutes à 700 milliards. L'analyse glo­
bale de la situation économique et fi· 
nancière doit contribuer à l'adoption 
d'une stratégie syndicale en matière 
de salaires. Sans doute cette analyse 
pourrait conduire en certaines cir­
constances à modérer les revendi.::a­
tions. Cependant, le refus d'un tel ef­
fort, de la part des syndicalistes, les 

. rendrait en définitive très vulnérables 
aux arguments des techniciens les 
plus conservateurs, lorsqu'ils seraient 
amenés à des prises de position au 
sein des organismes officiels. 

Sur le plan politique, il convient de 
souligner que le réveil de la combati­
vité ouvrière en matière de revendi­
cations ne s'accompagne pas d'une 
prise de conscience suffisante en ce 
qui concerne la guerre d 'Algérie et le 
danger fasciste. Parallèlement, les 
syndi.::ats fréquemment unis dans l'ac­
tion revendicative demeurent divisés 
lorsqu'il s'agit de mener la lutte pour 
la paix et contre l'O.A.S. (et cela 
malgre des prises . de position à peu 
près identiques sur le fond du pro­
blème). 

La nécessité pour le P .S.U. de main­
tenir le dialogue avec les syndicats ne 
doit pas conduire à une absence de 
critiques de notre part, notamment à 
l'égard du danger corporatiste (qui 
menacera toujours les organisations 
syndicales). Une telle attitude nous 
ferait, en effet, verser dans l'oppor­
tunisme. 

~1. Combes 
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DATES A RETENIR 
BREST ET CONCARNEAU 

Edouard Drepreux tiendra deux mee­
tings à : 

e BRES'I', le vendredi 8 déceMbre, salle 
du Nouveau Théâtre, à 20 h. 30 et 

e CONCARNEAU, le samedi 9, à 
20 h. ~(i. 

MAISONS-ALFORT 
Jean Poperen, du Bureau National, fera 

un exposé sur l'action du P.S.U. et le 
Front Socialiste, le vendredi 15 décembre, 
à 21 heures, à la mairie de Maisons-Alfort, 
118; rue Jean-Jaurès. . . 

Tous fes camarades des sections VOl· 
sines et les sympathisants sont cordiale· 
ment invités. 

• 
Un Centre 

d·'Études Socialistes 
à Saint-Étienne 

Des .militants syndicalistes et poli­
tiques, soucieux de lutter contre l'apo­
litisme qui profite à la réaction, ont 
décidé de créer un Centre d'Etudes 
Socialistes. Leur but est de redonner 
un sens à l'option socialiste dans le 
monde moderne. Les réunions qui 
auront lieu à la Bourse du Travail 
seront soit des séances d'études, soit 
des conférences-débats. 

A titre d'exemple, voici le calen­
drier des prochaines réunions : 

15·12-61 : Structures économiques et 
planification. 

12-1-62 : Classes sociales et front so­
cialiste. 

2-2-62 : Les syndicats. 
16-2-62 : Le Marché Commun et les 

problèmes de l'Europe (conférence). 
2-3-62 : Le syndicalisme et la vie po­

litique. 
16-3-62 : Le Tiers-Monde ( coiïfé· 

rence). 
6-4-62 : L'éducation populaire et la 

Cinquième République. 
4-5-62 : Les p.:.rtis politiques en 

France. 
25-5-62 : Les partis politiques en 

France. 
8-6-62 : L 'iliée de socialisme ( confé­

rence). 
• ~our toute c o rn rn u n i c a ti o n , 

s'adresser à : M. PIERRE, Centre 
d'Etudes Socialistes, 93, rue Richelan­
dière, SAINT-ETIENNE (Loire). 

• 
Appel 

de la Commission agricole 
aux Fédérations 

Le secrétariat administratif du Parti 
a adressé, le 13 novembre, à tous les 
secrétaires de fédérations un question­
naire rédigé par le secrétariat de la 
Commission nationale agricole concer­
nant l'activité agrieole des fédérations. 

A ce jour, dix-sept fédérations seu­
lement ont répondu : la Haute-Marne, 
l'Aube, le Maine-et-Loire, le Morbihan, 
le Tarn-et-Garonne, le Finistère, la Mo· 
sene, les Basses-Alpes, le Calvados, le 
Haut-Rhin, le Loiret, la Charente, les 
Basses-Pyrénées la Creuse, la 1\larne 
et la Dor_!logne. 

La Commission nationale agricole 
insiste pour que les fédérations ren­
voient le questionnaire rempli d'ici le 
15 décembre. 

Adresser les réponses directement à 
Serge Mallet, 52, rue Fondary, Paris-15•. 

La brochure 
du groupe de travail 

" Habitat " 
du P.S.U. 

1 

Ce document vient d'être réé­
dité (16 pages imprimées for­
mat 21 X 27) 

0,50 NF l'exemplaire 
0,40 NF à .partir de 20 
C.C.P. Tribune Socialiste 

5826-65 Paris 
54, bd Garibaldi, Paris-15• 

(Paiement à la commande) 

LA VIE 

ELECTIONS 
DANS L'AUDE 

Une élection partielle au Conseil géné· 
ral a eu lieu dans l'Aude, dans le can· 
ton de Mouthoumet, le dimanche 3 dé· 
cembre. 

Les résultats ont été les suivants : 

S.F.I.O. . . . . . . . . . . . . . .. . . 594 voix 

P.C. 211 

P.S.U ... . . . ..... .. .. .. . .. 185 

n convient de noter que le candidat 
S.F.I.O., qui a été élu, bien que n'ayant 
aucun concurrent à droite, recule, par 
rapport aux élections de 1958, de 846 voix 
à 594. Le candidat P.S.U. a obtenu 18,68 % 
des suffrages expriniés. · 

• 
Pyrenees-Orientales : 

LE P.S.U. ET SON ACTION 
AU SEIN DU COMITÉ 
DÉPARTEMENTAL DE 

DÉFENSE RÉPUBLICAINE 
La participation de notre Fédératiop. 

P.S.U. au Comité Départe~e~tal d~ De· 
fense Républicaine des Pyrenees-Onenta­
les pouvait à l'origine apparaître plus 
théorique qu'act:'Ve. 

Dès les premières conversations pour 
établir un plan d'action pour la défense 
de nos libertés, nous avons, en accord 
avec les autres organisations syndicales 
ou politiques tenu à susciter le mouve· 
ment en prenant des initiatives. N~us 
avons ains~ pu contacter, dans certa1ns 
villages visités des socialistes soij S.F.I.O., 
.soit inorganisés. La plupart etant d~s 
jeunes ou des moins jeunes qui désabuses 
ou trompés restaient chez eux. 

· Nous les avons d'abord amenés à Iut. 
ter avec nous pour les deux objectifs les 
plus urgents : 

- la fin de la guerre d'Algérie, 

- la défense de nos libertés menacées. 

Leur adhés:11n au sein des comités lO· 
caux de défense républicaine a é~é _u~ 
premier pas pui.sq?e n~'!s avons _reve1ll~ 
leur civisme. La .necessite de contmuer a 
déléguer des camarades de la Fédération 
devenait un impératif sérieux. C'est J?OUr· 
quo;, nous participons depuis plUsieurs 
semaines à des réunions (dans les loc!l· 
lités environnant Perpignan) pour la pal:!t 
et pour la sauvegarde de nos libertés. 

Une Section constituee a 
LE SOLER 

Si notre activité a été payante pour 1~ 
Comité elle l'a été aussi pour notre Parti, 
A Le Soler notamment, notre camarade 
.Jean Ribalta, secrétaire de la section de 
Perpignan, parla aux côtés de repr~n· 
tants de la F.E.N., de la Ligue des Droits 
de l'Homme et du P.C. A l'issue de la 
réunion notre ami eut l'agréable surprise 
d'être interpellé par des ·"uditeurs qui lui 
demandèrent de venir constituer une sec, 
tion P.S.U., forte aujourd'hui de 8 mem• 
bres ce qui est prometteur pour une si 
petiÎe agglomératiop. · 

Tout dernièrement à Elne, notre cama· 
rade René Chauvet, secréta:ore fédéral du 
P.S.U., parlait au nom du Comité Dépar· 
temental de Défense Républicaine devant 
une centaine de personnes. n brossa un 
tableau de la situation politique actuelle. 
II fustigea les faiblesses, voire les compli· 
cités gouvernementales à l'égard des plas· 
tiqueurs de l'O.A.S. Il adressa un appel 
à l'union de tous les hommes de gauche 
sans exclusive pour barrer la route au 
tasc:~me. 

S'adressant plus pa-rticulièrement aux 
radicaux sincères et aux socialistes hési· 
tants le camarade Alteza qui parlait au 
nom du Parti insista sur la necessité de 
ne plus attendre pour rejoindre les rangs 
de ceux qui font faoe aux menées fac· 
tieuses. Deux sociat:.<Stes ont immédiate­
ment après donné leur adhésion au 
Comité de Défense Républicaine. Tout 
nous permet d'espérer que ces camarades 
avec qui rendez-vous a été pris viendront 
rejoindre nos rangs et formeront à Elne 
un embryon de section P.S.U. 

Indépendamment de cette action le 
Bureau Fédéral va organiser à travers 
nos villages une série de réunions. Il 
appelle tous les roussillonnais lecteurs de 
TRIBUNE SOCIALISTE à se joindre à 
nous en adhérant au P.S.U. D appelle 
ses militants à s 'engager, comme le font 
déjà certains, avec dynamisme, dans le 
combat pour la paix, pour l'émancipation 
des hommes et pour plus de justice SO• 
claie. 

Noël Alteza 

DU • PARTI 

Pierre Mendès France 
à Beauvais 

Notre camarade Pierre Mendès·France 
a reçu un accueil chaleureux de TOise, 
lors de sa venue à Beauvais à la fin du 
mois de novembre.· 

L'anc:•en Président du ConseiJ eut, dans 
le courant de l'après-midi, des entretiens 
successifs avec des délégations de la 
S.F.I.O., du Parti Radical, de la G.G.T.• 
F.O. de la F.E.N., de la C.F.T.C. (le P.C~ 
et 1~ C.G.T. déclinèrent l'invitation qui 
leur avait été lancée, arguant entre autres 
choses du fait qu'ils ne pratiquent pas 
le culte de la personnalité). Parm~ les 
membres des délégations syndicales, beau­
coup de nos camarades P.S.U .. militants 
syndicalistes tx:_ès ac!ifs. . . . 

En fin d'apres-mld1 eut ben la reuniOn 
réservée aux cama.rades du P.S.U. Berthe 
Fouchère, secrétaire fédérale de l'Oise, 
remercia de sa venue Pierre Mendès 
France. Celu:•ci répondit alors · aux ques­
tions qui lui furent posées touchant l'ac­
tualité d les solutions préconisées par 
notre Parti aux divers problèiJl'es que nous 
avons à résoudre, et développa les thèses 
du P.S.U. n conclut en insistant sur cette 
idée que l'exercice de la démocratie au 
sein du Parti Se définissa:-t notamment 
par une tranche discussion à tous_ les 
échelons, mais que nos efforts devaient, 
une fois un programme et une doctrine 
définis, être tournés vers l'extérieur, pour 
les faire prévaloir. 

Le soir, dans le plus grand calme . à la 
salle du Théâtre Proviso:re, un public de 
plus de 1.000 personnes, venues de tout le 
département, se pressa pour l'entendre, 
sous l'égide de la section de Beauvais et 
de la Fédération de l'Oise du P.S.U. 

Pierre Mendès-France développa alors 
les thèmes de sa conférence de presse : 
préconisant la constitution d'tin gouver· 
nement de transition de durée limitée, 
gouvernement non d'Union nationale 
mais de mouvement, et soutenu par les 
:ptasses et l'op~nion, qui ferait la paix en · 
Algérie par l'indépendance et préparerait 
l'instauration d'un Etat où seraient effec­
tives la démocratie politique et la démo· 
cratie économique. Répondant à des con. 
tradicteurs, ii précisa que, dans la lutte 
contre le fascisme, la nécessité d'une 
act!11n unie sans exclusive était évidente ; 
il dit enfin que de véritables démocrates 
devaient s'efforcer de susciter un réveil 
de l'opinion publique, mais qu'il ne pou­
vait en aucune manière être question de 
faire le bonheur du pays malgré lui et 
sans qu'a se fût prononcé d'abord. 

Cette réunion, que quelques fascistes 
auraient bien voulu troubler (ils partirent 
sans avoir ' rien osé), fut donc un plein 
succès, et témoigna de l'influence gran­
dissante du P.S.U. dans l'Oise. Ajoutons, 
pour conclure, que la venue de Pierre 
Mendès-France à Beauvais a valu immé· 
diatement de nouvelles adhés:11ns à notre 
Fédération de l'Oise, ce qui vaut tous 
les commentaires. 

• 
Bonne réunion publique 

à Valenciennes 
C'est devant 200 personnes environ que 

s'est déroulée la rénnion publique orga­
nisée par la section de Valenciennes, Io 
30 novembre, à la salle Chothom. Aveo 
Edouard Depreux, avaient pris place à 
la tribune Félix Lecot, Philippe Lecot, 
Louis Pigot, Holottre, de la section de 
Lille, et le secrétaire de la section, 3. 
Pomart, quf ouvrit la séance. et pré­
senta les orateurs. Bernard Smagg re­
présentait la C.E. fédérale du Nord . 

Holottre, en tant que syndicaliste, 
parla des relations Partis- Syndicats, 
telles que les voit le P.S.U. Ensuite, 
Ed. Depreux exposa les diverses posi­
tions du Parti face à la situation ac­
tuelle. Chaleureusement applaudi, il ré· 
pondit . ensuite aux diverses questions 
en profitant pour mettre au point nos 
positions vis-à-vis du P.C. et de la 
S.F.I.O. 

B. Smagg, au nom de la Fédération, 
devait conclure en appelant aux adhé· 
s·ions, aux abonnements à Tribune. 
Quelques abonnements furent souscrits. 

En résumé, une excellente soirée Qui 
pose davantage le Parti dans la région 
et montre que le P.S.U. intéresse même 
là où nous ne sommes pas très dév.e• 
loppés. Un encouragement certain pour 
la section de Valenciennes qui se pro­
met de ne pas s'arrêter en si bon che­
min. 

BULLETIN 
D'ADHÉSION 
Nom ...•..•.•.•.•••.••.••.••••••.•• 

Prénom •••••••••••••••••• •••••••••• 

Adresse ···············~··········• 

A adresser : 

P.S.U., 8, rue Henner, Paris-IX' 

Campagne Solidarité --
LE NOËL 
DES EMPRISONNÉS 

La campagne << NOEL DES 
EMPRISONNES » a bien dé· 
marré. 

Une lettre, parmi d'autres, le 
prouve : 

« C'est avec joie que je ferais 
partie du mouvement de solida­
rité à l'égard des détenus Algé­
riens, et plus particulièrement à 
l'occasion des fêtes de fin d'an­
née. Je viens d'effectuer un an 
de service militaire à Bou-Saada 
et ... j'ai noué là-bas des amitiés 
inaltérables avec l'élite mulsul­
mane ... Je suis de tout cœur 
avec vous pour cet élan de fra­
ternité. Les Algériens ( du inoins 
ceux du bled) aiment les métro­
politains. Ne les décevons pas. 
Montrons leur ce vrai visage de 
la France auquel ils veulent bien 
croire encore, malgré sept ans 
de terreur. Amitiés ». 

L'initiative d'une section P.S.U. 
le montre : 

« La XIV• section envisage de 
consacrer son prochain bulletin 
à la solidarité, au moins dans la 
majorité de sa surface. Nous 
avons notamment l'intention de 
donner un large écho, à notre 
échelle, à l'initiative de la com­
mission nationale de solidarité 
concernant le Noël des Empri­
sonnés ... » 

Si tous les sympathisants, tous 
les militants, toutes les sections 
du Parti le veulent, la campagne 
NOEL DES EMPRISONNES 
sera un succès. Un succès de la 
solidarité ouvrière, contre le ra· 
cisme et le fascisme. 

Multipliez les initiatives, les 
listes de souscription, les appels 
dans la presse locale ... 
• Adresser d'urgence vos verse­
ments à : 

Louis BOUDEVILLE 
47, rue Hoche 

MONTREUIL-sous-BOIS (Seine) 
C.C.P. PARIS 10.862 26 

• L'appel , « POUR LE NOE~ 
DES EMPRISONNES » publie 
voici quinze j()UI's da115 T.S. a 
été tiré sous forme de lettre. II 
est à la disposition des sections 
pour être adressé aux sympathi· 
sants. 

------·-----

Nous tenons à préciser que la lettre 
que nous avons publiée dans notre der­
nier numéro (« Une réponse parmi d'au­
tres )), en page 3) annonçant l'adhésion 
au P.S.U. d'un militant S.F.I.O., nous 
était adressée par notre camarade Fouil· 
leron, de Soultz CHaut-Rhin). 

------·~------

"C.E. S." PROGRAMME 
INITIATION ECONOMIQUE 

par M.· RUNGIS 
17, rue de Chaligny 

Paris-XII- (Mo Reuilly-Diderot) 
20 h. 30 

• Mardi 12 décembre: 
Qu'est-ce que le Socialisme dans 

l'Economie. 

• 
COURS SUPERIEUR 

A 20 h. 45, Salle des Conférences 
44, rue de Rennes, Paris VI• 

(M• St-Germain-des-Prés) 

LES THEORIES DE L'ETAT 

• Mercredi 13 décembre : 
Dynamique du pouvoir (G. La· 
passade). 

• Mercredi 20 décembre : 
Les théories de l'Etat à la lU· 
mière des faits (P. Naville). 

EVOLUTION DES 
STRUCTURES DE L'ETAT 

• Mardi 19 décembre : 
Apparition des institutions su­
pranationales (A. ~avary). 
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Les Criminels 
et Temps sans pitié 

(deux films de Joseph Losey) 

H ORS les critiques et quelques 
amateurs, qui connaît dans le 
grand public Joseph Losey ? 

De lui, je n'ai vu que Temps sans 
pitié et Les Criminels. Il paraît d'em­
blée qu'avec la · pl·us stricte économie 
de ses moyens, Losey donne l'expres­
sion la plus puissante de la force 
contrainte, de la violence irrésistible 
de la vie, dans un monde trop poli 
ét trop policé, dans un monde artifi· 
ciel. Dès les premières images, il sai· 
sit, subjugue ; son pouvoir de sugges· 
tian vous entraîne, vous fait com.­
plice de la société ou du milieu qu'il 
a choisi pour son action. Il vous rend 
solidaire de chacun de ses person­
nages, de l'assassin comme de sa vic­
time. 

Dans Temps sans pitié, un homme 
qui sort d'une clinique de désintoxi-

Une vue de;, « Criminels :. 

cation, apprend, quelq.ues heures seu­
lement avant l'exécution, que son fils 
a été condamné à mort. Quoique de 
nombreuses recherches et enquêtes 
aient fondé le jugement, . il ne veut 
pas accepter une culpabilité qui serait 
aussi la sienne : durant son enfance, 
le condamné ne connut de son père 
que ses visages d'alcoolique. Un 
homme seul que sa responsabilité ac­
cable, que le temps presse et que les 
évasions de l'alcool tentent à chaque 
pas ; cet homme contre tous oo es· 
sayer de prouver que son fils n'est pas 
un assassin. Il doit vaincre en quel­
ques heures, l'indifférence, la frivolité 
ou la cupidité de ceux que son fils 
a jréqu{!ntés ; vaincre la lâcheté de 
ses amis et connaissances. Il se heurte 
aussi à l'administration, cet énorme 
cloporte qui défend par inertie la quié· 
tude de ceux qui ont le pouvoir. Cet 
homme faible doit encore éprouver 
dans les entrevues qu'on lui accorde 
enfin, la défiance et le mépris du 
condamné, et lutter contre le scepti­
cisme de son avocat. Mais la société 
est inexorable, il n'aura bientôt ·d'au­
tre moyen de sauver son fils et d'en 
prouver l'innocence, que le suicide. 

Joseph Losey révèle les sentiments 
troubles, les passions qui animent 
les individus, avec leurs relations com­
plexes, par des images heurtées, vio­
lentes, qui imposent une présence, 
une vie désespérée, haletante. Celles 
qu'il projette, du vrai coupable, sont 
inoubliables. Cet industriel tout puis­
sant peut en effet tout maîtriser, 
sauf lui-même. Sa démarche, son re­
gard, l'expression de sa voix, chacun 
de ses gestes, affirment une nature 
qui le porte à l'excès ; et lorsqu'à la 

PANTHÉON 
13, rue Victor-Cousir. . ODE. 15·04 

Semaine du 6 au 12 décembre 

CE SOIR OU JAMAIS 

jin, on le voit à genoux pleurant dans 
le giron de sa femme, cela paraî.t très 
naturel. Les personnages de Losey 
sont contraints par la société, mais 
subissent aussi leur « devenir » biolo­
gique. A cet égard, le choix et la di­
rection des acteurs sont remarqua· 
bles. Les comparses ont aussi un passé 
qui les a marqués et qui s'exprime 
dans le moindre geste. On imagine 
mal un de ses acteurs dans un a·utre 
rôle, dans un autre film . Losey fait 
preuve de beaucoup de psychologie et 
d'une connaissance profonde de la 
vie. Dans le cadre du film policier, 
avec le « suspense » et tous les in· 
grédients du genre, il nous restitue 
la vie et si je puis dire, une vie plus 
vraie que nature qui se manifeste in­
tensément dans chaque plan. C'est 
pourquoi ses dévoyés, ses durs sont 

(Rank Ld.) 
la révolte des prisonniers. 

si proches de nous. Ils ne sont pas 
tout à fait méchants, mais rarement 
bons. A- la différence des braves gens 
qui vont voir le dernier « Hitchcock » 
(les films policiers ont quelque chose 
de salutaire), Les Criminels de Losey 
et de « France-soir » agissent parce 
qu'ils sont encore un peu naïfs ; phy­
siquement trop forts pour supporter 
la loi commune et ses contraintes, 
ils sont moralement trop faibles pour 
résister à leurs désirs, à leurs pas­
sions. Mais comme nous, ils dorment 
mal et toutes les maladies du corvs 
et de l'esprit marquent leur visagê; 
comme nous, mats en prenant des 
risques, ils essaient de gagner la metl­
leure vie possible dans un monde qui 
n'est plus à leur mesure. A l'instant 
suprême, ils SQ]!t pareils à des en­
fants. 

Joseph Losey ne s'attarde pas sur 
ses personnages, il lui suffit d'une ré­
partie, d'un cri, d'un geste, pour les 
définir, les intégrer dans l'IL durée 
passé-avenir ; pour les imposer à la 
mémoire et les jaire vivre encore hors 
du film. Les tranches de vie qu'il pro­
jette se succèdent à une vitesse folle 
et le rythme, dans Les Criminels, est 
soutenu jusqu'à la jin. C'est d'une 
prodigieuse efficacité et cela ne paraît 
jamais artificiel. La sobriété dans 
l'emploi des techniques lui permet 
une progression rigoureuse et rapide. 
Ses dons sont évidents et son talent 
est assez puissant pour vous jazre ou­
blier la caméra et son entourage, la 
salle et ses spectateurs : pendant plus 
d'une heure, les hommes véritabl~s 
vivent sur l'écran. Losey n'a pas en­
core la renommée qu'il mérite : à 
notre époque, on n'est pas tmpuné-

. ment un grand cinéaste ; et la scène 
finale des Criminels est sans doute 
trop significative où l'on voit le 
« dur », blessé à mort, réciter dans les 
bras de son complice une prière de 
premier communiant, tandis que l'au­
tre, qui est aussi son assassin, lui ré­
pète comme une berceuse : « Dis-moi, 
J ... où as-tu caché l'argent ... Mon pe­
tit J ... où est l'argent... » 

La croyance mythique et l'argent ! 
Ces deux mobiles qui agitent les hom­
mes qui veulent échapper à leur des­
tin, ou l'oublier, sont toujours sacrés. 

Max Gauthier 

Le bossu de Rome 

l'Ile nue 

V
OICI deux films dont l'un a été 

abîmé par la critique, après 
l'avoir été par la censure -

c'est le film italien ; et dont l'autre, 
couronné à Moscou, est présenté et 
reçu comme un authentique chef­
d'œuvre. 

Or, Le Bossu de Rome, malgré les 
mutilations subies, reste un excellent 
film. Carlo Lizzani, réalisateur com­
muniste italien, auteur d'ouvrages 
historiques et critiques sur le 'cznéma, 
réalisateur du très beau film La chro­
nique des pauvres amants, s'est pen­
ché avec tendresse sur un personnage 
qui a réellement existé à Rome en 
1943, le Bossu, d'abord chef de parti­
sans (à dix-neuf ans) qui, après l'ar­
rivée des Américains, refusa de rendre 
ses a r m e s et poursuivit quelque 
temps une carrière de bandit qu'il 
voulut d'honneur. Cette adolescence 
brûlante, cette révolte à l'état pur, 
inutile de dire que le · communiste 
Lizzani ne l'approuve pas ; mais il la 
comprend, l'explique, et peint le Bossu 
avec tendresse et peut-être un peu de 
nostalgie. Il a réalisé son film en 
s'inspirant des chroniques biographi­
ques américaines, des films racontant 
la vie de gangsters célèbres ; il a su 
donner à son histoire la violence et 
la tendresse nécessaire pour emporter 
notre conviction. Dommage que sept 
coupures importantes nuisent à cet 
excellent film. 

L'Ile Nue, par contre, me semble 
une gigantesque imposture. Comment, 
l'on nous présente · comme un chef­
d'œuvre cette histoire qui nous peint 
la vie, attachée à la ' terre, d'un couple 
de paysans japonais - vie qui, nous 
suggère·t-on, a sa grandeur si elle s'in­
sère h-armonieusement dans le grand 
rythme de la Nature! Cette vie 
d'abrutis, de norias humaines (l'es-

«Monsieur 
Toussaint » 

E N même temps que paraît cette 
pièce de théâtre d'Edouard Glis­
sant consacrée à Toussaint Lou­

verture, un décret d'expulsion interdit 
à l'auteur de demeurer chez lui :\ 
Haïti. Il est de ces coïncidences... Par 
delà deux siècles et demi, la v• Répu­
blique rejoint l'Empire : le générai 
donne la main au petit caporal. Il 
n'envoie certes pas Glissant au Fort 
de Joux où mourut Louverture. Il y en 
a eu d'autres. Tandis qu'à l'est de la 
grande ile, la « détrujillisation » amor­
cée en république dominicaine dépasse 
les limites permises par les Etats­
Unis. 

« Moffliieur Toussaint », donc, évo­
que l'épopée de l'émancipateur de 
Saint-Domingue, Toussaint Louvertu­
re. Esclave noir, il mena l'insurrection 
haïtienne de 1796 à 1802. Et mourut en 
France, en prison, au fort de Joux. 
Dans sa préface Glissant fait allusion 
à l'excellent ouvrage de C.L.R. James, 
« Les jacobins noirs ». C.L.R. James y 
indique que, selon lui, Louverture cou­
pé du peuple ne sut mener la Révo­
lution jusqu'à son terme et qu'en réa­
lité le rôle de Dessalines fut plus im­
portant : ce fut lui qui proclama l'in­
déiJ€ndance. Glissant préfère la thèse 
d'Aimé Césaire, un Louverture cons­
cient de ces limites à son influence. 
Et renonçant presque volontairement 
à l'aboutissement, s'offrant en tribut 
à la révolution. 

« Monsieur Toussaint >>, œuvre lit té­
raire quoique inspirée largement et fon­
damentalement de l'histoire propose 
une vision non réaliste de la révolu­
tion. Les morts y côtoient les vivants, 
échangeant leurs leçons, réglant leurs 
comptes. Héros, ils commenteront 
leurs actes. 

Certains lecteurs seront surpris -
mémoire défaillante àu lacune « cultu­
relle » - de découvrir l'existence d'un 

_ corps expéditionnaire esclavagiste ve­
. nu, au nom ·de la Révolution française 

parler un langage fort éloigné des 
grands principes humanistes. :Ren-

sentieZ de leur activité consiste à por­
ter de l'eau aux plantes) a ses durs 
moments, par exemple quand le petit 
garçon meurt (on a droit à toutes les 
scènes les plus raccrocheuses qui 
soient, larmes de la mère, et ne pas 
oublier l'enterrement à contre-jour 
S.V.P.! J mais la révolte est vaine, et 
ce qu'il faut, c'est assumer calmement 
ce destin. Rien, pas un seul instant, 
il nous est suggéré que le sort de ce.s 
pauvres gens pourrait changer de 
quelque manière - qu'ils pourraient 
par exemple avoir une citerne pour 
recueillir l'eau de pl·uie - tout est 
fait pour nous . donner l'impression 
que nous sommes en face d'espèces 
d'animaux, dont le mieux qu'ils ont à 
jaire est de se résigner et de vivre au 
Grand Rythme des Saisons. Comme, 
de plus, l'histoire est ennuyeuse, et 
que la photographie, visant à l' « ef­
fet artistique » sans arrêt, n 'est même 
pas capable de jaire un contre-jour 
sans aveugler la pellicule avec le so­
leil, je ne vois vraiment pas de quo i 
crier a.u chef-d'œuvre. Le film a été 
primé à Moscou, me dites-vous ? C'est 
à en devenir Chinois. 

Marcel Ranchal . 

FLORIOE 
Semaine du 6 au 12 décembre 

LA MORT D'UN CYCLISTE 

(Bardem) 

SOMMARLEK 

(Ingmar Bergman) 

(Roger Viollet ) 
TOUSSAI TT LOUVERT URE 

voyons-les aux « Jacobins noirs >>. Ils 
découvriront un a.spect peu glorieux 
de notre passé, des ancêtres « paci 
ficateurs » ignorés. 

Excellent écrivain, Edouard Glis­
sant établit outre deux plans de 
« temps » vécu par Toussaint Louver­
ture - l'île, la prison - des ·gradua­
tions dans le langage des personna­
ges. Ronflante et er.:berlificotée dans 
la phraséologie consulaire, fleurie et 
imagée, la langue des protagonistes 
de « Mo·G~sieur Toussa.int >> nous donne 
des indications utiles sur leur état, et 
les replace historiquement. 

Quelle tlroupe jouer.a « Monsieur 
Toussaint >> à Pa.ris en attendant Pœ-t· 
au-Prince? (~ans allusion) ... 

Emile Copfermann 

(Aux Editions du Seuil), 



Kennedy-JJfacmillan aux Bermudes(sans de Gaulle ni Adenauer) : 

~ 
J 

Ouverture vers la négociation Est-Ouest 

NE bonne nouvelle ! 

U Le président des Etats-Unis et 
le premi.er ministre britannique 

se rencontreront aux Bermudes les 
21 et 22 décembre. Ils s'entretiendront 
du problème Est-Ouest. Il semble 
qu'ils n'associeront pas mêm~ leurs 
ministres des Affaires étrangeres à 
leur conversation. 

Certes. nous sommes là en plein 
dans la diplomatie secrète que nous 
avons toujours combattue. Mais dans 
les circonstances présentes, le problè­
me de la diplomart;ie se pose autre­
ment qu'avant la dernière guerre et 
aussitôt après la fin des hostilités. 
La diplomatie des conférences publi­
ques n'a pas donné de résultats sa­
tisfaisants. Dans le monde divisé en 
blocs antagonistes, ces conférences se 
transforment en réunions de propa­
gande. Pour- l'éviter, il est nécessaire 
de préparer leurs travaux par des 
rencontres et même par des accords 
préalables. -

L'entrevue. des Bermudes a d'ail­
leurs aussi le sens d'un avertissement. 
Les deux hommes d'Etat qui portent 
les responsabilités principales dans la 
poiitique du bloc occidental ont com­
pr is enfin qu'ils doivent briser la ré­
sistance passive du chancelier alle­
m and et le sabotage hautain du géné­
r al-président français. 

Kennedy et MacMillan sont con-. 
vaincus de la nécessité de s'entendre 
avec Khrouchtchev. Kennedy a, cer­
tes, son franc parler. Il l'a démontré 
dans l'interview accordée au gendre de 
Khrouchtchev, publiée dans les Izves­
t ia. Mais tout en critiquant la politi­
que de l'U.R.S.S. le président des 
E tats-Unis s'est prononcé catégorique­
ment contre l'armement nucléaire de 
l'Allemagne sous quelque forme que 
se soit. JI s'est déclaré prêt à négo­
cier un arra'.lgement sur Ber lin .:;ans 
le subo~tl.onner au règlement général 
du problème allemand. Bref, il a ma­
nifesté sa volonté de protéger Berlin­
Ouest sans poser d'une façon ultima­
tive des conditions inacceptables pour 
l'U.R.S.S . 

On peut négocier 

sans la France 

MacMillan est certainement d'ac­
cord avec Kennedy sur le but à at­
teindre. Tous les deux doivent cepen­
dant s'entendre également sur les 
moyens. La première question qui se 
pose est donc celle de la France. 

Celle-ci n'a pas fait partie du grou­
pe des Trois Grands, vainqueurs de 
l'Allemagne. ·Elle n'a été représentée 
ni à Téhéran, en 1943, ni à Yalta en 
1945, ni à Potsdam (après la fin des 
hostilités). C'est assez normal, étant 
donné que Pétain avait conclu en son 
nom une armistice avec Hitler. C'est 
également très compréhensible, vu les 
forces, relativement très faibles, que 
la « France Libre )) et la France libé­
rée ont pu envoyer sur le champ de 
bataille. 

Cependant, la France a été admise 
parmi les « Grands vainqueurs )), 
mais après la conférence de Potsdam, 
Par conséquent, si le général de 
Gaulle continue à s'opposer à tout rè­
glement pacifique, les Etats-Unis, la 
Grande-Bretagne et l'U R.S.S. peuvent 
très bien conclure un nouvel accord 
sur Berlin ~:;ans la participation de 
la France. 

Nous aurions préféré naturellement 
que notre pays ne soit pas absent 
d'une entente Est-Ouest, surtout à un 
moment aussi décisif. Mais nous met­
tons la paix au-dessus des sentiments 
d'amour-propre national. Nous le fai­
sons avec d'autant plus de force du 
moment que le chef de l'Etat - vé­
ritable monarque absolu - ne consul­
te pas le pays sur la politique à sui­
vre et s 'engage délibéremmen t dans 
la voie de la guerre. 

Si 1 'Allemagne 

s'obstine ... 

Quant à l'Allemagne, elle n'est pas 
partie prenante, juridiquement par­
lant. Aussi longtemps qu'un traité de 

paix en bonne et due forme ne sera 
pas conclu entre les vainqueurs et 
elle, il appartient aux premiers de ré­
soudre les litiges nés de la guerre et 
d'exécuter et de faire exécuter les ac­
cords entre les vainqueurs. 

L'appartenance de l'Allemagne à 
l'O.T.A.N. ne change nullement sa si­
tuatiQn de vaincu, aux yeux de l'U.R. 
S.S. Puisqu'elle ne veut pas aider les 
vainqueurs à régler le problème de 
Berlin tel qu'il se présente actuelle­
ment sans provoquer de nouvelle 
guerre, elle est obligée de subir leurs 
décisions. 

Si j'interprète justement les inten­
tions de Kennedy et de MacMillan, 
leur rencontre des Bermudes doit 
leur permettre de sortir de l'impasse. 
Ils mettront, du moins je l'espère, de 
Gaulle et Adenauer en demeure de 
renoncer à leur politique de catastro­
phes. Ci ces deux politiciens rusés 

les décisions prises (et exécutées) de 
faire exploser dans l'atmosphère des 
bombes nucléaires. 

Il s'est déclaré cependant prêt à re-
. chercher une entente avec l'U.R.S.S. 
afin d'améliorer les relations Est­
Ouest. Il a préconisé notamment un 
accord de non-agression entre l'O.T. 
A.N. ét le Pacte de Varsovie (en réa· 
lité c'est là une proposition formulée 
par Molotov en 1955). 

La réponse de Khrouchtchev n'est 
venue que huit jours après. Elle a 
paru, sous la forme d'un éditorial 
non signé du même journal. · 

On sait que les Soviets ne publient 
que très rarement des textes comme 
celui de Kennedy. Ils prétendent que 
les populations soviétiques sont suf­
fisamment au courant des affaires in· 
terria.tionales pour n'avoir pas besoin 
de lire la prose occidentale. Ils ajou­
tent que la liberté de l'information 

(A.D.P.) 

... R égler le problème de B erl in sans provoquer de no1n·elle guerr e, 

et aveugles ne le comprennent pas, 
Kennedy et MacMillan devront agir 
seuls. 

Hésitations 

et contradictions 

à Moscou 

Moscou cela « ne tourne pas 

A rond ». Lorsque Alexis Adjoubeï 
a obtenu l'autorisation d'inter­

viewer le Président des Etats-Unis, il 
avait été convenu que les déclara­
tions de Kennedy seraient publiées in­
tégralement dans les Isvestia de Mos­
cou. Cette publication a eu lieu dans 
un délai très court. 

Le Président des Etats-Unis a été 
très sévère à l'égard de l'U.R.S.S. et 
de sa « politique d'expansion politi­
que ». Il a soulevé la question épi­
neuse de la main-mise de l'U.R.S.S. 
sur les pays limitrophes. Il a critiqué 

(qu'ils affirment avoir réalisée) ne 
doit pas comprendre la liberté de pu­
blier des mensonges. 

Khrouchtchev a fait une exception 
pour l'interview de Kennedy. Les So­
viétiques se sont arrachés le numéro 
des Izvestia qui publiait le document. 
Or, « K » l'a laissé paraître sans com­
mentaires. Et ce qui parait encore 
plus étrange, c'est que les autorités 
ont laissé les citoyens soviétiqùes 
« digérer )) ce texte pendant toute une 
semaine sans leur fournir les élé­
ments d'une analyse critique. 

On comprend que dans sa répon­
se - tardive - l'auteur anonyme ne 
pouvait pas laisser sans riposte l'al­
lusion aux . « Etats captifs » comme 
on désigne en Amérique les satellites 
de l'U.R.S.S. Il devait aussi répondre 
à l'accusation fonnulée par Kennedy 
en ce qui concerne « l'impérialisme » 
communiste. Il lui a été facile de 
rappeler entre autres, Cuba, le Laos, 
le Vietnam etc ... 

Le porte-plume de Khrouchtchev 
ne pouvait naturellement pas accep­
ter la suggestion de Kennedy d'inter­
nat ionaliser l'autoroute menant à 
Berlin, à travers le territoire de l'Al-

lemagne de l'Est. Khrouchtchev main­
tient la thèse des « voies d'accès li· 
bres }), garanties par un accord. 

Mais tout cela ne justifie pas le 
ton hargneux, agressif, à peine poli 
de cette réponse à Kennedy. Cela 
justifie encore moins la méfiance à 
l'égard du Président des Etats-Unis, 
et de la sincérité de ses déclarations 
concernant le non-armement nucléai­
re de l'Allemagne et l'éventualité d'un 
accord . de non-agression entre les 
deux blocs militaires. 

Le ton de la réponse et les insinua­
tions malveillantes ne cadrent pas 
avec l'amabilité et la cordialité que 
le gendre de Khrouchtchev a mani­
festees à Washington lorsqu'il a été 
interviewé à son tour par les journa­
listes américains. 

Cette contradiction est d'autant 
plus surprenante qu'en même temps, 
Gomulka, secrétaire général du P.C. 
de Pologne s'est déclaré optimiste en 
ce qui concerne l'éventuelle entente 
entre les deux « K )) à propos de 
Berlin. 

On a l'impression que malgré la vic­
toire remportée par Khrouchtchev 
au XXIIe Congrès, la situation en 
U.R.S.S. n'est pas stabilisée. Est-ce 
l'ampleur de la déstalinisation qu'il 
n'avait pas prévue, qui l'inquiète ? Est­
ce une pression des chefs militaires, 
à laquelle il se voit obligé de céder 
de temps en temps ? Est-ce une pres­
sion extérieure, des Chinois et autres 
,Albanais, qui l'oblige à «louvoyer l) ? 

Le bruit court que, cédant aux in­
sistances de la Chine, Khrouchtchev 
aurait accepté l'éventualité d'une nou­
velle <c conférence des 81 partis com­
munistes >) pour essayer de régler le 
conflit Mœcou • Tirana. 

Si c'est exact, on peut comprendre 
les hésitations et la hargne de « K » 
dans l'affaire de l'interview. 

Mais alors, la situation internationa­
le peut encore une fois se tendre. 

Et cela d'autant plus que les Etats­
Unis viennent de procéder à une ex­
plosion nucléaire. 

On pouvait le prévoir après les 
trente explosions soviétiques dans 
l'atmosphère, il est difficile de repro­
cher aux Américains une explosion 
atomique souterraine. Il n'empêche 
que Moscou en profitera, malgré sa 
situation délicate dans la question. 

C'est pourquoi les Etats-Unis au­
raient dû, étant donné la situation et 
les possibilités d'une entente avec 
l'U.R.S.S. sur Berlin, s'abstenir de 
cette expérience. Ils favorisent ainsi 

. les éléments belliqueux dans le camp 
communiste. 

Le Parti Communiste 

de l'Inde 

contre la Chine 

Le Parlement de l'Inde a voté, à 
l'unanimité, un ordre du jour présen­
té par Nehru, stigmatisant sévère­
ment la Chine . 

II s'agit des agressions continuelles 
des troupes chinoises sur les frontiè­
res de l'Inde. 

Le parti communiste hindou n'a pas 
seulement voté cette ordre du jour. 
II a félicité Nehru de sa fermeté. Il 
a condamné l'agressivité de la Chine. 

C'est le premier parti communiste 
d'Asie qui s'oppose à la Chine. Il s'a­
git d'un évènement d'une grande im­
portance. 

Par ailleurs, la déstalinisation con­
tinue. 

En Bulgarie, on dénonce le culte de 
la personnalité et on condamne les 
staliniens locaux. 

En Hongrie, Kadar, chef de l'Etat 
et du Parti, poulain de Khrouchtchev, 
prend le XXIIe Congrès très au sé­
rieux. II semble accepter la thèse ita­
lienne que l'U.R.S.S. n'est pas un gui­
de auquel il faut obéir, mais un exem­
ple, puisqu'elle a, la première, « réa­
lisé le socialisme }), 

Par contre, Kadar s'oppose à t ou­
te « libéralisation )) dans le parti et 
dans le pays. 

C'est très caractéristique. 
Pour terminer, rappelons que la 

polémique entre le P.C. italien- e~ le 
P.C. française se poursuit ... 

Oreste Rosenfeld 
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